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fa réglementation du travail et l'accroissement de la richesse; 1 
mentation de la A et ses dangers). — Le point de vue de 
Benedetto Croce Gr gines des théories malthusiennes; caractère uto- 
piste de la préoccupation de maintenir la société dans une position 
statique; avantages de l'accroissement de la population), La loi de 
Malthus, réduite à son essence, revient, d'après Croce, À une loi de 
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L La Révolution de 1914 


Ecrivant au lendemain même des hostilités, un 
historien qui est aussi un moralisté ef un critique, 
M. Victor Giraud, se demandait non sans une cer- 
taine -inquiétude : « De l’effroyable épreuve qu'elle 
vient de traverser, l'humanité sortira-t-elle meil: 
leure? Certains en doutent qui, constatant les pre- 
miers effets de l'après-guerre, se demandent si les 
peuples, en cès quatre années d'héroïsme, n’ont pas 
consommé toutes leurs réserves morales. Hélas! si, 
‘comme il est à craindre, ce sont les plus vaillanis, 

les plus généreux, les plus purs, qui se sacrifient 
pour entraîner les autres, la guerre nous apparaît 
comme unc terrible gâcheuse de valeurs spirituelles 
et comme l'infatigable ouvrière d'une douloureuse 
sélection à rebours. Ef la France, qui, pour consti- 
; fuer les cadres de ses armées et ceux des armées 
| alliées, a si magnifiquement prodigué son élite, a 
plus qu'une autre nation le droit de compter ses 

: morts et de pleurer leur irréparable perte. » (1) 
5 M. Victor Giraud, néanmoins, concluait à l'opti- 
4 misme, mais un optimisme singulièrement averti et 
Fer prudent. En cffet, dans un autre endroit, essayant 
: de percer I vo oile de l'avenir, il se bornait à dire 
que, plus le temps s'écoulerait, plus nous nous ren- 
‘drions compte de l'énormité de la catastrophe : 
« L'humanité — spécifiait-il avec une nuance d’hy- 
pothèse que je supprime ici, — l'humanité vient 
de vivre l'une des minutes décisives de son exis- 

à tence; l'expérience qu'elle achève est comparable et 

È probablement supérieure, en lointaines conséquences, 

à celles que symbolisent les mots de Réforme et de 
Révolution française; il faut, pour en trouver l’équi- 
valent, remonter sans doute jusqu’à la chuté de 
__ l'Empire romain; et un monde nouveau s'’élabore 
sous nos yeux dans le sang, dans le sagrifice et dans 
des larmes. » (2) 

On ne saurait trop insister sur des idées de ce 
genre. L'Europe en 1923 est plus différente encore 


M. Victor Giraud s’exprimait ainsi. Les événements 
n'ont d'ailleurs pas tardé à sanctionner ses pro- 
nostics. À l'heure même où il les publiait, un mou- 
vement immense, né de la guerre, bouleversait de 


orientale, et, par répercussion, de l’Europe occiden- 
tale: et- du monde entier. Comme nous le verrons, 
- telle loi, votée par la Constituante esthonienne ou 
lettonne,-a eu des effets tangibles sur la culture en 
Argentine ou aux Indes. Telles sont les conséquences 
du resserrement de la planète, dû à 
des transports. 


2 (1) Vicror Grau», Hisloire de la Grande Guerre, 
De pp 758-769. : * 
(2) In, ibid., p. vi. 4 re 


de celle de 1914 que l'était celle de 1920, date où 


fond en comble l'économie. foncière de l'Europe 


la multiplication 


La guerre et la « révolution agraire ». 


La guerre n’a pas seulement diminué, par tuerie 
ou mutilation, dans une proportion considérable, le : 
nombre des travailleurs valides, ce qui modifie pro- * 
fondément les conditions du travail sur toute la 


planète à une époque comme la nôtre, caractérisée, 4 


déterminé chez les vaincus, soit à leur détriment, 
soit au détriment des idées dont ils s'étaient faits 
plus ou moins les champions, une révolution démo- 
cralique, qui, par la force des choses, dans les pays 


e la 1 
somme toute, par le-productionnisme; elle a encore « 
| 


purement ou presque purement agricoles, s’est 
tournée presque immédiatement en: THPOS 
agraire, 


dérabtts à chu sé 


Tel fut le cas dans l'Europe orientale M: cntète 
En passant aux maïns des paysans composant la. 
grosse SR de la population, le pouvoir s’est con- 
verti, en | faveur, en un instrument d’appropria- 
tion de la terre dans des conditions très différentes 
de ce qui s'était pratiqué jusqu’à ce jour. 

Cette question a été récemment traitée en grand 
par le Manchesler Guardian dans un supplément volu- 
mineux, où .collaborèrent une vingtaine d’écrivains 
appartenant à diverses nationalités et plus ou moins 
spécialisés dans les questions de philosophie, d’éco-. 
nomique, de démographie, de critique historique et 
sociale ,@): 

Si-j'ai insisté sur le caractère démocratique fon- 
damental de cette crise, c'est que les rédacteurs du 
Manchester Guardian, si favorable aux idées radicales, 
font semblant la plupart du temps de considérer les 
bouleversements politiques de cette partie de ÉtOrE 
comme une sorte de jacquerie organisée, sans rap- 
port idéologique quelconque avec les théories et. les $ 
doctrines les plus chères aux mercantilistes qui as- : 
sument la direction de cet important journal. Il s'agit M 
en réalité d’une subversion très analogue à celle qui . 
porta au pouvoir, en Angleterre même, les patrons du. 1 
Manchester Guardian. 

Les détails ainsi que les résultats, parfois si para- | 
doxaux, de ce gigantesque événement sort exposés | 


a iris chi à 


Sat db nEs area Air-ghes so dune sabl dai ait à 


nr 


clairement, d ’ail'eurs, par les rédacteurs du Man- 
chester Guardian. Ce qui frappe le plus en premier + 
lieu, c'est ce: fait que: l'accession, des paysans à la | 
direction de la vie politique s'accompagne d’une di 
minution notable de la production agricole. Mais … 
d’abord, pourquoi la guerre a-t-elle conféré une telle w 
importance aux classes terriennes ?, M. Namier s'ex-" 
plique de la sorte à cet égard (2) : 

Après avoir — peut-être à faux — assimilé la situa 
tion actuelle à celle d’un organisme humain atteint | 
de paralysie générale et réduit à ne plus faire que ln) | 


(x) Gette brochure de 55 pages de très grand format, | 
à trois colonnes par page, forme la 6° Section . d'une 
gigantesque série d'études, pas toujours tendancieuses, | 
consacrées à la Reconstruclion de l'Europe. Elle est da 4 
du 17. 8: 22. Nous nous y référerons dans nos note 
la re par les initiales M. Gi PLEINE 

(2) M. G., pp. 366- So LR 


4 Po à v. : EL = k S : 
ment nécessaires à sa subsistance gros- 
sière, M. Namier écrit : « Les guerres, en détruisant 


ds 
PA 


l'organisation et la richesse accumulée, de même | 
-qu'en réduisant Ta société à une condition plus pri- | 


mitive, rehaussent l'importance des classes agraires, 
qui, au surplus, profitent de l’avilissement des espèces 
monétaires, étant plus souvent affligées d'hypo- 
thèques que munies de crédits en banque. En même 
temps, les guerres, en relâchant les liens de la so- 
ciété, ouvrent la route aux révolutions, Par leurs 
résultats elles sont à la fois rétrogrades et révolution- 
paires, ce qui n'implique aucune contradiction. Car 
les révolutions sont par nature économiquement et 
socialement rétrogrades, Et c'est bien pourquoi Îles 
sæules révolutions qui aient réussi furent des révo- 
lutions agraires. La Révolution de 1789 en France fut 
essentiellement agraire et son régime foncier fut son 
résultat le plus durable, La Révolution de 1848 échoua 
parce qu'elle n'avait pas de programme agraire, et 
en Allemagne comme en Autriche elle ne réussit que 
dans la mesure où elle fut agraire. » 

Il y aurait énormément à dire si l'on voulait con- 
tester en détail ces idées simplistes. La Révolution de 
1789 ne marque pas seulement son passage dans le 
cadastre, mais dans le statut personnel des citoyens, 
le régime du commerce, la fiscalité, la disposition de 
l'Etat. Quant à la Révolution de 1848, elle mit fin 
pour toujours jusqu'à maintenant au système cen- 
silaire et introduisit le suffrage universel. Le profes- 
sur Namier outre singulièrement une remarque inté- 
ressanté, mais secondaire. Ce qu'il ajoute un peu 
plus loin a davantage de sens: « Les travailleurs 

industriels, si par une action peu judicieuse ils 
portent préjudice à leur productibilité, courent le 
risque de perdre leurs marchés, leur emploi, leur 
gagne-pain. Le paysan, lui, en mettant la main sur 
les grands produits, peut accroître sa part des den- 
rées alimentaires tout en diminuant la production 
agricole {Gtale du pays. » (x) : 


Les deux Europes agraires. 


I faut faire à cet égard une distinction impor- 
tente: la culture parcellaire l'emporte sur les 
grandes propriétés pour foùt ce qui concerne la cul- 
ture maraîchère et les produits de la basse-cour. 
Mais ce genre de culture dépend étroitement de la 
proximité des grandes villes ou des régions indus- 


trielles. On entend peu parler de mouvements révo- 


"lutionnaires dans une pareille population paysanne. 
Par contre, là où le type de la grande propriété 
comporte le plus d'avantages, c’est-à-dire là où il 
est surtout utile de produire des céréales, des 
‘ de terre ou des betteraves, il.est impos- 
sible de se passer du paysan et de lui damer le pion. 
“C'est le cas en Europe orientale. Pendant très long- 
temps, peu à peu, avec de l'argent gagné en Alle- 
mhgne, aux Etats-Unis ou au Canada, le paysan de 
ces contrées a apaisé son appétit en achetant les 
terres disponibles. La guerre, en relâchant les liens 
sociaux, lui a fait entrevoir un moyen plus rapide, 
le moyen politique, de détruire les grandes fermes 
et d'en secquérir les morceaux. Ne règne-t-il pas, 
directement ou indirectement, dans les assemblées 
islatives ? 

ne. frontière de premier ordre, qu'aucune carte 
ne désigne, sépare l'Europe en deux parties: la pre- 
mière, celle où le paysan, fournisseur des grandes 
villes, est le pilier du conservatisme : la seconde, celle 
où il pratique la jacquerie en grand. « C'est la ligne 
de démarcation entre les régions ‘de fermes clairse- 

D memes ne 
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mées à l'ouest, et celles des villages ramassés à 
l'est. Là où les fermes clairsemées se trouvent au 
milieu de leurs propres champs, chacune d'elles- 
constitue une unité économique que la mort même 
de son possesseur ne parvient guère à briser, :Là 
où la population paysanne vit en villages compaels, 
la propriété paysanne consiste ordinairement en un 
certain nombre de parcelles éparpillées dans la cam- 
pagne, qui n'offrent aucune unité et ne présentent 
pas de barrière aux subdivisions; de toutes façons, il 
n'y à pas de système rationnel de culture qui puisse. 
être appliqué sur des bribes de terrain, Quand le 
servage fut aboli, des lots de terre suffisants furent 
assignés aux paysans de la plupart des pays de l'Eu- 
rope orientale. Mais chaque génération subséquente 
a ajouté de nouvelles huttes à la grappe villageoïse, 
et réduit par partage la superficie moyenne de Ja 
tenure paysanne, Les possesseurs de fermes capables 
de se suffire jouent le rôle du paysan conservateur : 
ceux de parcelles minuscules crient après la terre, 
une terre qui ne peut s'obtenir qu'en brisant les 
domaines encore intacts. C'ést de là que provient le 
personnel révolutionnaire dominant au sein de Ja 
paysannerie de l'Europe orientale, » (x) 

Avant la guerre, les maisons seigneuriales dont 
dépendaient les grandes fermes représentaient sou- 
vent la science et toujours la civilisation (2). Elles 
mettaient en œuvre des méthodes et des instruments 
inaccessibles maintenant aux paysans dominateurs : 
« Elles produisaient de grosses quantités de céréales 
pour la vente et servaient de base à diverses indus- 
tries agricoles, telles que l'industrie du sucre de bet- 
rave. De ces propriétés, les villes tiraient une 
part considérable de Jeur ration alimentaire et 1: 
commerce s'y procurait toutes ses eæporlations. Sur 
ces propriétés, les paysans gagnaient des salaires 
avec lesquels ils achetaient des produits manufac- 
turés. Ce, système d'échanges disparaîtra dans une 
grande mesure avec les latifundia, spécialemént dans 
les districts éloignés des grandes villes. Peut-être li. 
paysannerie des villages, sera-t-elle mieux logée ct 
mieux vêtue, mais le niveau de la culture éconc- 
mique et, plus encore, de la culture intellectuelle, 
tombera très bas. » (3) ; 

Le tableau général est noir. Examinons-le maii-.… 
tenant dans ses détails. + 


Y a-t-:l eu une révolution agraire 
en Italie et en Allemagne? 


Mais d'abord, éclaircissons un point : Y a-t-il eu en 
Italie et en Allemagne une révolution agraire? On 
de soutient quelquefois. , … 

Il est indubitable que les phénomènes d’occupa- - 
tion des terres par la violence, dont l'Italie est le 
théâtre depuis 1920 et que le Parlement a dû plus 
ou moins ratifier, constituent une espèce de réve- 
lution en leur genre, très apparentée aux déposses- 
sions radicales prononcées par les Etats de l'Est 
européen. / F N 

D'autre part, en Allemagne, sous l'influence de la 
disette, une atténtion nouvelle a été donnée à la 
production agricole, mais en Allemagne le résultat 
a été très différent suivant les éndroits. Le souci de 
faire face aux besoins du pays en céréales a amené 
le gouvernement à réprimer toute tentative de a 
dans les grandes CE mr RES du Nord et de l'Est, 
tandis que dans le Sud, pays de petite propriété, 4e 


(9 M. C., p. 566 
(2) Exception {s 


îte pour la Roumanie, 
(3) M. ë pp. 366-367. 
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sort du paysan est devenu plus prospère, et ses: 
désirs, notamment en Bavière, pris plus au sérieux. 
Jl ne saurait être question là, même en “ün sens 
dérivé, d'une révolution quelconque, bien au con- 
traire. 

Cependant, il ne faut pas être trop catégorique, 
et la question foncière ne laisse pas d’être tendue. 
& La grande propriété, fait remarquer M. de Gui- 
chen (1), comprenait, en 1907, 33 % du territoire 
de Brandebourg ct de Silésie, 37 % en Prusse 
orientale, 51 % en Mécklembourg. » Une loi du 
11 août 1919 contraint même, à l’imitation des pays 
plus où moins soviétisés, les grands propriétaires 
allemands à abandonner en faveur de leurs paysans 
un tiers de leurs domaines, ce qui, pour la province 
de Poméranie seule, représenterait 1 302 000 acres 
de terrain. Mais cette-loi, d’inspiration extrémiste, 
n’a été que très mollement appliquée. Quant aux 
hénéfices réalisés par les producteurs, moyens ou 
petits, spécialement en Bavière, ils ont eu pour effet 
—l'accentuer de jour en jour davantage l’antago- 
nisme de la ville et de la campagne. 

l'ans de pareilles conditions, il est certainement 
loisible de parler de crise, et de crise violente. Le 
terre de révolution est manifestement exagéré. 


Y a-!-il eu une révolution agraire en France? 


“Quant à la France, on à voulu interpréter certains 
faits économiques d'une façon quelque peu abusive, 
pour justifier l'emploi de ce même mot. Dans un 
livre courtois, malicieux, riche en idées générales, 
œuvre au surplus d’un fin lettré (2), M. Etienne 
Fournol, qui est un homme de gauche, n’hésite pas 
à s’en servir. 

« L'histoire, dit-il en propres termes, n’aura pas 
assez d’admiration pour le paysan de France, qui, 
dans les années récentes, a fait à la fois une guerre 
ct une révolution. Guerre la plus atroce, révolution la 
plus paisible, » M. Fournol nie la connexité natu- 
relle de l’une et de l’autre, en quoi il se sépare de son 
confrère anglais: « Aucun lien de l’ordre moral, 
dit-il, ne réunit la grande guerre des nations de 
1914... 
cn pleine et libre propriété au paysan qui l’exploite. 
C'est seulement parce que la guerre a engendré cer- 
laines conditions économiques profitables au rural 
que les deux événements sont survenus en même 
Lemps. » Mais en faut-il davantage pour établir un 
rapport solide P César n'est-il pas monté sur le trône, 
si j'ose dire en forçant les termes historiques, à cause 
d’un ensemble de conditions aussi disparates que ces 
deux-là ? Et n'est-ce pas dans des séries de ce genre. 
que-le professeur Xénopol fait résider au moins une” 
bonne moitié de la philosophie de l’histoire? Mais 


- passons. 
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Pour M. Fournol, le renchérissement des denrées 
agricoles, qui a permis le payement des dettes et le 
remboursement des hypothèques, d’une part ; d'autre 
part, l'accroissement du-taux de l’intérêt des valeurs 
mobilières qui a engagé à la vente les propriétaires 
qui n’exploitaient pas et par conséquent ne profitaient 
pas des périodes fortunées, suffisent à tout expliquer. 

Cette révolution, ou, si l’on veut, cette demi-révo- 
lution, puisque la fortune immobilière « n’est plus 
comme autrefois la seule richesse, ni même peut-être" 
la principale » (3), M. Fournol la voit très radicale, 


quoique très paisible : « Elle s’est déroulée tout en- 


2 TROT FPT ENST EL 

(1) Dans une communication du 4 nov. 1922 à la Société 
d'Economie politique sur Quelques aspects de la situation 
fconomique el agricole en Allemagne, p. 22. 

(2) Le moderne Plularque, pp. 23 et suiv.— 

-(3) Ibid, p, 24. 


et la révolution agraire qui a remis la terre 


tation 


| 


holique» — 


Les 


tière dans les études des 
dreux de l’ordre bourgeois. Quelques milliers d'actes 


signés : dans ‘tous les cantons de France ont ainsi 
affermi l’ordre social, puisque c’est sans doute une - 


bonne condition de conservation que le propriétaire 
du sol soit le même qui le cultive. Ils réjouissaient 
à la fois le vendeur qui emportait ses écus, le tabel- 
lion qui augmentait ses profits et même, si l'on veut 
les compter tous, le receveur de l'enregistrement, 
qui tend par derrière l'escarcelle percéé du fisc: » (x) 

À l’appui de son opinion M. Fournol avance le 
fait suivant : &« Dans un congrès socialiste tenu peu 
après la guerre, un orateur avança cette opinion 
qu'il était urgent de faire la révolution. Le cama- 
rade qui était alors chargé de répandre le socialisme 
dans l’agriculture, M. Compère-Morel, interrompit 
pour déclarer que dans son sécteur la révolution était 
faite. Il avait raison en partie — car la révolution 
n'avait pas été faite au profit des ouvriers agricoles. 
Mais il n’ajoutait pas que la preuve la plus claire, 
c'était qu’en effet le paysan français était devenu 
sur l'heure conservateur. » (2) 


« Pas de révolution agraire en France », 
dit M. Compère-Morel. 


Ne serait-il pas intéressant d'interroger à ce sujet 
M. Compère-Morel en personne? Rien n'est plus 
facile, car c'est lui qui, dans le supplément du 
Manchester Guardian que nous étudions, donne son 
avis sur l’ « agriculture en France depuis la 
guerre » (3). Il commence d’abord par noter que 
de toutes les grandes nations la nôtre est celle où 
l’agriculture est prédominante. D'après les statis- 
tiques de 1913, il y avait chez pus 7 520 000 pro- 
priétaires et 13 444 000 propriétés foncières. 

La terre appartient-elle pour cela entièrement à 
ceux qui la cultivent? Non, 2 798 000 propriétaires 
vivaient du sol qu’ils cultivaient seuls ou avec quel- 


- qu’un d’autre. À côté figuraient 3 000 000 de salariés 


et 806 oo0 fermiers. 

La guerre, cette grande tueuse depaysans, fut par 
ailleurs leur bienfaitrice, grâce au renchérissement 
des denrées alimentaires. -« En conséquence, dans 
certaines régions les hypothèques qui pesaient Si 
lourd sur les propriétés paysannes furent payées, 
tandis qu'ailleurs les paysans devenaient, sur une 
grande échelle, propriétaires d’une portion considé- 
rable de terrain cultivable. D'après les statistiques 
récemment fournies par le ministère des Finances 
relatives au payement des droits de mutation en 
matière de propriété foncière, nous voyons que ces 
droits ont”passé de 183 208 500 francs en 1913 à 
204 813 o0o ‘francs en 1918 et 538 296 oo0 francs en 
1919. » 
ne faut-il conclure de ces indications? Selon 
M. Compère-Morel, ce serait une grande erreur de 
s'imaginer que la terre a complètement changé de 
mains en France. « Il faut se’rappeler que si les 
droits de mutation atteignent de tels chiffres en 1918 
et 1919, c’est que durant la guerre toutes les trans- 
actions de cette nature avaient cessé. Si l'on répar- 
tissait ces énormes rentrées fiscales de 1918 et 1919 
sur l’ensemble des années de guerre, on s'aperce- 
vrait que la moyenne pour chacune d'entre elles 
ne serait pas très supérieure à celle des années 
d’avant-guerre. Il existe encore dans la majorité de 
nos départements une foule de paysans qui, petite 


fermiers ou métayers,\ cullivent un sol qui ne leur | | 


appartient pas. » 


(1) Le moderne Plularque, p. 25. 


(2) Ibid., p. 26. TRS 


(3) M. G., pp. 358-359. 
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La révolution agraire en Russie. 


Tout autre est la situation dans l'Est européen, 
à commencer par la Russie. En fait, les paysans 
russes se sont emparés, en 1917 et 1918, de toutes 
les propriétés foncières privées (1). « Dans les 36 pro- 
vinces pour lesquelles nouë disposons de statistiques, 
les paysans se sont partagé 21 407 000 déciatines (2) 
sur un total de 22 848 000 ayant appartenu à des 
Rouen nobles ou non-paysans. Avant Ja 
évolution, les paysans de ces-provinces tenaient 
94 721 000 déciatines. Par suite de la Révolution, 
leurs propriétés s'élèvent maintenant à 1:16 128 000 
déciatines. On considère que, pour toute la Russie, 
86 % de la terre et So % du matériel agricole se 
trouvant dans les anciens domaines sont passés dans 
les mains des paysans. » 

Il ne faudrait pas conclure de là à un enrichis- 
sement considérable, même virtuel, du paysan 
russe, car l'augmentation de la terre possédée, par 
tête, est infime. « Dans les 29 provinces pour les- 
auciles nous disposons de statistiques à ce sujet, eclte 
augmentation, par tête, est passée seulement de 1.87 
déciatine avant la Révolution, à 2,26 après. » (3) 
Cette moyenne cache, d'ailleurs, une immense 
variété de cas, suivant qu'il s’agit d’une province ou 
d’une antre. Dans quatre provinces (Olonetz, Viatka, 
Moscou, Novgorod), le montant total de terre reçue 
par chaque paysan par suite de la Révolution s'élève 
en moyenne à un dirième de décialine! Ailleurs, il 


va d'une moitié à trois quarts de déciatine, mais° 


c'est alors un maximum, On conçoit que le désap- 
pointement du paysan russe qui vivait sur Je mythe 
de « la terre aux paysans » soit fort vif, Par suite 
des ravages opérés par la guerre et les luttes civiles, 
pour ne rien dire de-la disette, il y a encore suf- 
lisamment de terres inoccupées, mais que l’agricul- 
teur vienne à rentrer dans des conditions un peu 
plus normales et le vieux problème de la surpopu- 
lation retrouvera toute son acuilé de jadis (4). 


Ce qu'avait fait le régime tsariste. 


Depuis J’abolition de l'esclavage en 1861, les 
tsars avaient pourtant fait beaucoup pour les pay- 
sans, Le gouvernement leur avait accordé d'énormes 
espaces de terrain spécialement depuis la révolution 
de 1905 (5), aux dépens des domaines et des finances 
publiques. De même, les grands propriétaires avaient 
procédé au lotissement de beaucoup de leurs fermes. 
« Des spécialistes bien informés assurent qu'à la date 


- de l'ouverture des hostilités c'est à peine s’il y avait 


encore 10 ou 20 % de la superficie cullivée qui 
restät aux mains des grands propriétaires. » La Révo- 
lution de 1917 compromit celte évolution modérée. 


La révolution actuelle en Russie n’est pas terminée. 


Rien n'est donc réglé en Russie, bien au contraire, 
La confiscation des terres s'est faite au surplus sans 


a Lours Lévine, « Le problème agraire en Russie », 


, pp. 377 et suiv. à 

La déciatine est légèrement eure à l'hectare. 
4} Lévis, M. G., pp. 377 et suiv. 
4) Jo., ibid., Pi 


. 2 


ver: 


| aucune espèce de méthode ou de vue d'ensemble. 


Dans le Sud et le Sud-Ouest, là où le mir (r) est 
inconnu, les terres furent simplement distribuées 
entre les paysans individuellement. Dans le Nord et 
dans le Centre (2), pays mixtes, on vit des incidents 
extraordinaires, comme ce qui se passa dans la pro. 
vince de Vladimir, où toutes les terres, attribuées ou 
acquises, firent retour en bloc au mir. Cet exemple 
n’est pas unique ct on le retrouve à Samara, à Sim- 
birsk, à Saratov, à Orel et ailleurs encore, où l'on 
ne tint nul compte des droits antérieurement acqui 
par les paysans, notamment à la suite de la réforme 
de Stolypine en 1906. Dans d’autres endroits, Toula, 
Kazan, Viatka, Yaroslav, les exploitations paysannes | 
furent exceptées du partage, vite 

Le résultat de ces coups de tête est à l'heure 
actuelle un chaos sans nom. Ici, c’est la tenure com- 
pacte et individualisée qui cherche à l'emporter. Là, le 
mir antique et brutal conserve toute sa force avec ses 
manies parcellaires et ses redistributions chroniques. 

Bref, M. Lévine ne craint pas d'affirmer que loin 
d’avoir résolu le problème agraire, la Révolution l'a 
aggravé, « Les bouts de terrain tenus par les paysans, 
dans le désir d'égaliser les lots, sont devenus plus 
petits qu'auparavant. Ils sont encore plus éparpillés, 
augmentant la distance entre l'isba (3) du paysan et 
ses diverses cultures. » C'est partout ane plainte conti- 
nuelle: « Nos paysans, avouait Ossinski, le commis- 
saire de l'agriculture, dans son rapport au g° Côn-: 
grès des Sovicts (192r), font partout des efforts colos- 
saux pour mettre de la clarté dans leurs relations 
avec Ja terre et leurs voisins, dans l'espoir d’en finir 
avec la confusion que la Révolution n'a pas diminuée, 
mais accrue, nos redistributions de 1918-19 n'ayant 
obéi à aucune règle précise, » Depuis 1921, la situa- 
tion n’a pas varié ct le résultat de cette subvyersion … 
est exposé en ces termes par M. Lévine : « Sans exa- 
gération on peut dire que la crise agricole en Russie 


Fr 


n'a pas de parallèle dans toute l’histoire mo- 
derne. » (4) - ET 


4 


L'ensauvagement du paysan russe. 


Il paraît qu'on a beaucoup exagéré l’enrichisse- 
ment du paysan russe, Cette légende a du reste p 
naissance en Russie même, où circulent une foule 
d'anecdotes montrant le moujik gavé d'or et d’ar- 
gent. C'est ainsi qu'on racontait qu'à Odessa un 
paysan s'était adressé un jour à une jeune fille, lui 
demandant si elle savait lire et si elle voulait alors 
venir enseigner la lecture à ses enfants. Elle accepta, 
suivit l'homme, arriva chez lui, où ne l'attendait 


uné eave qui était pleine d’or, d'argent, de billets 
tsar, de Kerenski et des Soviets. Il avait besoin s 
lement de quelqu'un pour en faire le compte (5). 
; En réalité: Dati le paysan souffre = pe 0 
ct surtout du dénuement intellectuel. M, Lévine 
raconte même que les trains de propagande sovié À 
ne sont tant courus par les popul#fions qu'ils 
versent qu'à cause de leurs distributions -de 
naux. Toutefois, qu'on ne Sfy trompe 

paysans sont devenus plus illettrés qu'ils ne 


S 
q! 
jamais été sous les tsars, mais le papier des journa 


(x) Le mir est la commune, seule propriélaire de 

les terres dépendant d'un village, Te 
(2) Lévise, M. G., p. 377: ITA! 
(3) Chaumière. x ee 
(4) Lévie, M. G., p, 378. 71 
(5) Lo, ibid, : 


ur sert à ue, avee une herbe amère 
ee. qui leur tient lieu de tabac, les ciga- 
| rettes dont ils sont friands. La fainéantise, l’ivro- 
gnerie, la débauche, font des progrès constants, et 
= ce sont les vieux paysans qui se plaignent de la dis- 
- parition des cabinets de lecture. Les aveux des Izvestia 
_(G. 2. 22) sont catégoriques à cet égard (1). $ 


La révolution agraire en Bulgarie. 


: La Bulgarie, pays de petits propriétaires, devait 
SS adopter une ligne de conduite bien différente. Ce 
n’est pas l'essence de la propriété qui fut mise en 
question, mais sa réparlilion. En aucun cas, les 
parcelles ne peuvent excéder 79 acres s’il s’agit de 
terre arable, et de 125 s’il s'agit de prés ou de 
bois. La même loi confère à tout citoyen. bulgare le 
droit de posséder assez de terrain pour y construire 
sa maison, 

Ces renseignements, fournis au Manchester Guar- 
dian par M. Stamboliiski, le dictateur bulgare en 


personne (2), méritent d’être complétés par une 


= analyse plus serrée des textes. La loi dont il s’agit 

- ici fut votée le 25 avril 192r. Elle a pour titre : Loi 
“sur la propriété foncière basée sur le travail. En voici 
les traits principaux: 

Qc ART. 1%. — Tout agriculieur propriétaire peut 
posséder et exploiter une étendue de terre suffisante 


-__. pour employer entièrement. son Iravail avec celui- 


des membres de sa famille, aidée, par exception, du 
_ travail loué, 

» ART. 2. — Le droit de la propriété foncière basée 
sur lé travail est limité à 30 hectares de superficie 
_ cultivable (champs, prairies, vignobles, roseraies, 
_ houblonnières) par famille dans le territoire du 
royaime, dans le cas où la terre est exploitée par le 
- propriétaire lui-même. 
=» Quand le propriétaire n’exploite pas lui-même la 

terre qu’il possède, le droit de propriété ne peut dé- 


passer 4 hectares s’il est célibataire et 10 hectares s’il. 


possède une famille. Les dispositions de la présente 


= loi ne visent pas le morcellement des exploitations. 


_ rurales poursuivies en commun par quelques familles 
apparentées (fils, neveux, frères, sœurs et leurs héri- 
- tiers), dont le droit de la propriété foncière basée sur 
le travail se fait valoir à part pour chacune des 
- familles faisant partie de la communauté. » 
- __ Toutes les propriétés dépassant 30 hectares furent 
soumises à ce morcellement. Déposé à la fin de r920, 
Je projet avait été soumis à un referendum et avait 
été -unanimement approuvé par les associations ru- 
rales. La réforme s'était heurtée à une vive opposi- 
tion, qui soutenait que le morcellement des pro- 
priétés domaniales serait largement suffisant pour 
contenter Îles paysans sans terre (3). 
‘… Parallèlemënt à ces mesures et en connexité avec 
_ elles, comme cela s’est fait en Esthonie, de travail 
obligatoire a été institué par la loi du 16 avril 192t 
pour tous Îles citoyens bulgares (4) âgés de plus. de 
vingt ans et les femmes âgées de plus de seize ans. 
+ est respectivement de huit et de quatre mois. En 
outre, tous les. hommes entre vingt et cinquante 
- ans, loutes les femmes entre seize et trente ans, 
doivent tous les ans dix jours de service national, 
durant lesquels on les emploie à ‘des travaux en 
conformité avec leur métier. suivant les prescrip- 
tions des articles 3, 4 et ro. 
L'article 3 est ainsi conçu : 

‘« Le travail obligatoire sera utilisé dans tous les 


(1) Lévine, FES G., pp. 379-380. 
ù M. G., 

(3) Bulletin de de la presse Fétyares n° 45 
QE M. G., P- 371. 


; conomie 
constructions publiques, ‘à savoir routes, 
de fer, canaux, aqueducs, barrages, constructio 


| de vêtements pour les hôpitaux, ete. » 


| économiques assez - 


“serupules. De là 
: l'Amérique, où 


plans de villages et de villes, travaux de rectification 
de cours d’eau, dessèchement. de marais, tél & 
télégraphes, préparation du matériel de constructions 
boisement, exploitation de forêts, de toutes sortes dev 
plantations, élevage de vers à soie, apiculture, éle 
vage de bétail, pêcheries, travaux dans les mines, 
carrières et fabriques, confectionnement de draps « 


L'article 4 dispose : «La prestation est person: | 
nelle. Aucune espèce de substitution ne sera tolérée. 
Ne sont exempls que les incapables de tout traÿail : 
physique et intellectuel d’après la liste des maladies 
approuvées par le Conseil des ministres. Sont éga- « 
lemént exemptés les femmes mariées et les hommes 
incorporés dans l’armée et la: gendarmerie. Les, 
exemptés pour maladie payent un impôt sur le 
revenu de leur fortune à fixer par une loi spé- ! 
ciale, » [... 

L'article premier dispense également du travail 
obligatoire les “filles musulmanes. En outre, les 
anciens élèves des- cours d’agriculture, des écoles : 
professionnelles ou autres établissements spéciaux, : 
bénéficient d’une exemption, égale à la durée: pré- 4 
paratoire du cours, de la prestation obligatoire... : 

Enfin, en vertu de l’article 10, « erl cas de graves « 
dommages causés par le déchaînement des .élémenfs 4! 
ou de quelque calamité nationale, tous les sujets 4 
bulgares du sexe masculin âgés de 20 à 5o ans # 
peuvent. être ‘appelés provisoirement, par décision #4! 
du Conseil des ministres, à un travail obligatoire, 8} 
c’est-à-dire à une prestation en commun pour une #| 
durée de quatre semaines au plus »- (4) | 

Ces dispositions d’une incroyable tyrannie -caracté- Li 
risent l'esprit borné de l'Etat paysan et provoquent ®&} 
les critiques les plus violentes, notamment dans le 4 
cas d'ouvriers manuels laissant derrière - eux leur 
famille sans subsistance (2). RIRE | 

: 


1 situation agraire en Yougo: Slavie. 


En Yougo-Slavie, la réforme agraire a dû s'adapter 4 
à des situations très différentes es unes -des autres. 
La Serbie présentait en effet un stade de libertés 
avancé, où nous voyons déjà. 
depuis de longues années le paysan, aidé de sa fa- 
mille, cultiver le sol qui le nourrit. Depuis 1865, : 
des lois nombreuses avaient même été voléés pour 
les garanlir' contré toute. éviction directe on indi- ! 
recte, par exemple en soustrayant à l'hypothèque | 
une proportion donnée de ses propriétés, en limitant 
aux membres mâles de la famille le droit d’hériter 
de la terre, finalement en réservant à ne ‘nstitu- - 
tion d'Etat le droit d'émettre des hypothèques. : 
Îl n'en allait pas ainsi en Slovéaie ou en ‘roatie, « 
pays (principalement ce dernier) de grandes pro- 4 
priélés, anciennes ou récentes, el c’est à prine-si un 
liers des paysans possédait le sol qu'il cultivait. En 
Croatie, les latifundia atteignaient des étendues fan- 
tastiques, allant jusqu’à 30 et 4o 000 hectares ; le 
mode de rémunération des paysans élail primitif, il 
rolenait, selon les lieux, le Liers ou le quart «du: pro- | 
duit. dont l’essentiel allait à des intermédiaires sans 
l'intensité de, l'émigration vers 
s’énfuvyaient nombre de’. ‘paysans 
erdettés (3). L'Etat hongrois avait cherché à. remé- 
dier à see deplorapie Re mais. ses “efforts, _ 


(1Ÿ Bullelin périodique de = pres bgre; 
(2) M. G., p. 871. 5 a 
RE is x 


fertilité. Là aussi l’'émigration sévissait. 


eve 


La situation d’avant-guerre en Bosnie-Herzégovine. 


Mais c'est en Bosnic-Herzégovine que la condition 
paysanne était la plus dure, sous l'empire des lois 
féodales turques, restées en vigueur jusqu'en 1918. 
Sur une population de x 8go 000 habitants (recen- 
sement de 1910), on comptait en effet 56 642 sei- 
gneurs, 444 894 kmets attachés à la glèbe, 
205 745 kmels à tenure libre (x), 634 797 her 
petits PRES flanqués de 43 355 salariés agri- 
coles. Les seigneurs touchaient un tiers, un quart 
ou un cinquième de la récolte et le servage était 
héréditaire. Il provenait d’ailleurs d’une spoliation. 

Au moment de la conquête, le sultan distribua à 
ses combattants d'élite (spahis) des biens féodaux 
(kilidj). Les paysans (kmets) qui cultivaient ces terres 
devaient aux spahis la dîme et quelques corvées; 
leur domaine (tchiflik) continuait de leur appartenir 
par droit de propriété héréditaire ; il était seulement 
revé des redevances à payer au spahi. Ce système 
ut aggravé par l’institulion des janissaires ; ceux-ci 
foreèrent par la menace les kmets à leur céder la 
propriété de leurs terres et à les travailler à leur 
compte ; c’est le régime des tchiflik-sahibi (proprié- 
taires de tchifliks), begs et agas. Le kmetl conserve, 
dans ce régime de fermage, des souvenirs de son 
ancien droit de propriété ; il est lié au beg par des 
contrats spéciaux, différents des contrats de fermage, 
et le tchifiik continue de se transmetre par droit 
d'héritage, Le kmet doit seulement payer double 
redevance au spahi et au beg. 

« La destruction des janissaires, en 1828, et la sup- 
pression des kilidj, en 1839, ne changea rien en fait 
aux rapports entre kmels et spahis, begs et agas, 
muis le mécontentement -provoqua des troubles; en 
18730, la révolte des kmets chrétiens fut la cause pre- 
mière de la guerre russo-turque. 

Le Congrès de Berlin, en 1878, confia l'adminis- 
tration de la Bosnie-Herzégovine à l'Autriche-Hon- 
grie. Celle-ei ne fit rien pour modifier le régime des 
tchifliks ; elle remit en vigueur le règlement ture de 
1859, qui fixait les rapports entre kmels et bhegs 
en se contentant d'y introduire des modifications de 
“détail. 

Les paysans réclamèrent cependant la suppression 
des tchifliks par rachat aux begs de leurs droits de 
priété, et ils demandèrent que ce rachat fût 
déclaré obligatoire, La monarchie dut céder à la pres- 
sion de l'opinion publique, mais la loi de 1911 n'ad- 
met que le rachat volontaire, avec avances de 
l'Etat (2), grâce auquel 27480 familles kmets 
purent, moyennant le versemept de 21 060 000 de 
couronnes, acquérir leur liberté (3). 4 


Les réformes agraires en Yougo-Slavie, 


L'effondrement de la monarchie dualiste provoqua 
de nombreux troubles ires et de nombreuses 
fermes unistes furent pillées. Les gros propriétaires 
prirent tout de suite une allitude intransigeante et 
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Cf. dans M. G., p. 372, des détails sur leur situation. 
Bulletin périodique de La presse yougo-slave, n° 13, 
M. G., p. 37. Nate 
FRS TON « . . 


Cars 6: 


654 


c'est dans une atmosphère de bataille que, le 25 fé- 
vrier 1919, les premières réformes agraires furent 


7 Rx 


CS 


“introduiles : affranchissement des kmeis, expropria- 


tion et lolissement des latifundia, moyennant com- 
pensation d'ailleurs. Le 10 avril, des commissions 
locales recevaient tous pouvoirs aux fins de louer de 
la terre aux paysans pauvres sur des propriétés dont 
l'étendue variait, suivant les lieux, de 50 à 500 hec- 
tares. 

L'opposition des propriétaires se traduisit sous les 
formes les plus diverses: les plus violents mirent le 
feu à leurs récoltes, beaucoup vendirent en hâte ou - 
hypothéquèrent, si bien qu'il fallut (21. 6. 19) inter- 
dire ces praliques pour ce qui regardait la portion. 
des terres soumises au lotissement. A 2 

Ce lotissement fut d’ailleurs établi de la façon la 
plus fautive, et lon n’a pas encore fini de réviser. 
les premières attributions. La durée des baux obli-. 
galoires eut, par sa brièveté, l’effet le plus fâecheux 
sur la production et l’on dut les étendre uniformé- 
ment à 4 années, en attendant l’achèvement de la 
réforme. 

En principe, les cullivateurs reçurent 10 joch de 
terre (1). ou virent compléter jusqu’à ce chiffre leurs 
possessions antérieures. Ce maximum ne put être - 
dépassé que s'ils avaient plus de ro enfants. 

‘ Quant aux engagés volontaires, ils reçurent 5 hec- 

tares et les autres 3 hectares. Les passions politiques 
se mélèrent furieusement à cette distribution, qui 
fut faite d’une façon scandaleuse (2), sans compter 
que la plupart du temps les volontaires reçurent en 
tout el pour tout des terrains dépourvus de toute 
construelion, de tout- aménagement spécial. 

Quant aux kmets bosniaques, deux réformes 
19 et 12. 5. 21) les affranchirent et les 
dotèrent de terrain. 111 000 familles bénéficièrent de 
ces mesures, qui comporlèrent en faveur des sei- 
gneurs une indemnité globale de 255 millions de 
dinars (3). En Dalmatie, l'occupation italienne. 
retarda la réforme jusqu’en 1921 et elle n’est pas 
terminée, En Macédoine et au Monténégro, les 
règles en vigueur onf été maintenues, mais l’Elat 
réemboursa aux paysans les redevances coutumières 
versées par eux aux seigneurs. à 9 

On voit à quelles broussailles de complexités les 
législateurs ont eu à faire face et combien les 
réformes qu'ils ont édiclées se sont heurtées à des 
statuts différents. Le résultat immédiat de ce chan- 
gement fut en tout cas désastreux pour la produc- 
tion (4). 

Inutile de spécifier que les biens des couvents et 
de l'Eglise catholique ont été expropriés plus que de 
raison. Il est dommage que le Manchesier Guardian 
n'en sache rien. ; 


+ 


La situation agraire en Tchécoslovaquie, | 


L'abolition définitive du servage eut lieu en 
Tchécoslovaquie en 1848 seulement, À celle date, 
578 341 paysans furent libérés du contréle qu'exer- 
çaient encore sur eux 2g 762 seigneurs, en 1 
seule, En Moravie, en Slovaquie, en Silésie, en 
alla de même. Néañnmoins, celle révolution ne 2 
pas aux conditions de répartilion de la lerre. À la” 


fin du xixt siècle (5), les petites tenures étaient ainsi 
réparlies en Bohême : 


1} Le joch vaut environ o hectare 535. ] La) 
ë W. Gp 373. vw” 
ë Monnaie d'or valunt eu pair va fr. 
2) M::G., p.338. -: | r , 
(5) Cf. Paver, L'évoiution de la classe paysanne en © 
Tchécoslovaquie, p. vu. B+ ë 
. & : 


Peliles propriétés. 


_ De o à: 1/2 hect. 373 088 soit 42,9 % des propriétés 
de 1/2 à 6h. 330 485 (38 %) 
À F5, Ne Moyennes propriétés. 
: de 5à 5oh 160 428 (18,6 %) 
. de 50 à 200 h. 3 62r (0,4 %) 
Grandes propriétés. 
_ fe 287 à 1000 h. Bar (o,i %#) 
au-dessus de r000 h. 255 (0,0 %) 


Ainsi, les ‘700 000 paysans possédant moins de 
5 hectares n’occupaient que 13,39 % de tout le 
territoire tchèque, tandis que des domaines dépas- 
sant. 2000 hectares représentaient 28,31 %. Les 
familles allemandes et les Ordres religieux figu- 
raient au nombre des gros propriétaires terriens, ce 
qui a, comme toujours en pareil cas, accéléré les 
opérations de reprise. 

Les statisticiens tchèques admettent, à tort ou a 
raison, que cette concentration (relative) de la pro- 
priélé aux mains de quelques douzaines de familles 
ou de corporations se trouve à l’origine de l’émi- 
gration tchécoslovaque. Quoi qu'il en soit, on ne 
peut pas ne pas tenir compte, avec le statisticien hon- 
grois Bela Kenez, que 68 % des émigrants sloyaques 
étaient des petits fermiers, des domestiques de 
ferme, des journaliers agricoles. On accusait les gros 
propriétaires d’amencer sur leurs terres de la main- 

. d'œuvre de Galicie, au détriment de la population 
- locale. En même temps, on assistait à l’endettement 
des petits propriétaires. Si l’on nole que (en 1900) 
hx,11 % de la population de Bohème, 51,76 % de 
la population morave, 41,26 % de la population 
galicienne, tiraient leurs ressources de l’agriculture, 
on sera porté à estimer très haute la question agraire. 


La réforme. 


Une des premières besognes des Tchèques vain- 
queurs fut de voter une loi aux termes de laquelle 
l'Etat acquérait le droit d’exproprier tous les do- 
maines au-dessus d’une superficie variant, suivant 
les cas, de 150 à 200 hectares, à un prix correspon- 
dant à la moyenne de la valeur atteinte entre 1913 
et 1915, de façon à doter de terre les paysans qui en 
étaient privés, ou à grossir leurs parts déjà exis- 
tantes (1). 

M. Pavel, qui est ingénieur et qui est secrétaire du 
ministre de la Réforme agraire, fait ressortir que le 
législateur tchèque a voulu donner à ses efforts un 
sens évolutif, constructif; adaptateur ; qu’il ne s’agit 

-nullement de détruire ce qui existe, mais d’améliorer 
les relations anormales existant entre les divers types 
de propriété. Dans, cet esprit, on prévoit une large 
colonisation intérieure avec la création de fermes 
nouvelles dans les portions du pays où la population 

. est peu dense. 

M. Pavel ne nous dit rien des répercussions de Ja 

- réforme sur la production. Nous savons par ailleurs 
4 s ont été plutôt défavorables. C’est une ques- 

que nous examinerons à son heure, 


La réforme agraire en Roumanie. 


Les paysans de la grande Roumanie d’aujourd’hui 
- furent affranchis du servage par différentes lois, de 
1848, 1861 et 1864, selon qu'il s'agit respectivement 


de la Transylvanie, de la Bessarabie ou de la Moldo- : 


Valachie. Dans ce dernier pays (le cœur de l'Etat 


G) Pr op. cil., p. vu. 


roumain. aoiNe la re s'accompagna us 


attribution de terres, le tiers environ de la surfiæ 
alors cultivée, soit 1 766 252 hectares. Le problèmé 
agraire n’en resta pas moins aigu. Périodiquement, 
des troubles, dont ceux de 1907 ont laissé en parti- 
culier un sanglant souvenir, se produisaient et l'Etat 
roumain dut lotir, à différentes reprises, des terres 
domaniales (1). 

En 1905, la situation, exposée clairement par les 
statistiques, ressortait de la façon suivante: les pro- 
priétés de moins de 10 hectares, qui représentaient 
95,40 %, du nombre des propriétaires, ne comptaient 
que pour 40,29 % par rapport à la superficie cultivée 
du pays. Par contre, celles de ioo hectares et au- 
‘ dessus représentaient 0,64 % du nombre des pro- 
priétaires, mais 48,69 % par rapport à la superficie. 
En effet, on comptait 920939 petits propriétaires, 


avec 3 253 645 hectares, contre 5 385 propriétaires ‘4 


avec 3 810 351 hectares. Cette disproportion paraissait 
d’autant plus fâcheuse que le paysan roumain 
manquait vraiment du nécessaire. La classe rurale 
moyenne, nantie de propriétés de 10 à 100 hectares, 
était peu nombreuse : 38723 propriétaires avec 
862 800 hectares,” soit 3,96 % du nombre des pro- 
priétés et 11,02 % de la superficie cultivée. 

Si l’on faisait entrer en ligne de compte les forêts, 
les lacs, les marais, les landes et jachères, la dispro- 
portion serait encore accrue au détriment des pay- 
sans, lesquels d’ailleurs ne disposaient que de la 
moitié environ de leurs récoltes dans le cas où cs 
terres ne leur appartenaient pas. De plus, contraire- 
ment à ce qui se produisait en Pologne, en Alle- 
magne, en Hongrie et aïlleurs, la classe possédante 
ne donnait aucun exemple de bonne et solide cul- 


ture. C’est à peine si les gros propriétaires disposaient _: 


du dixième du matériel agricole: sur 516 353 char- 
rues, 474 720 appartenaient aux paysans, L'aména- 
gement des fermes était sommaire, quasi insigni- 
fiant, 

Le problème, accéléré par les émeutes de 1907, 
fut l’objet, en 1913, d’une proposition de loi qui 
expropriait les grands propriétaires, mais il ne reçtt 
de solution qu'en 1917, de la part du Parlement 
de Jassy, déclaré Assemblée constituante; et dès la 
libération du sol par suite de la défaite des Empires 
centraux (1918), l’œuvre fut complétée (1920-21) et 
incorporée à la Constitution (2). 

Là comme en Yougo-Slavie, on dut sérier les dis- 
positions d’après les “situations en Transylvanie, en 
Bessdrabie, en Moldo-Valachie (Dobroudja  com- 
prise), et en Bukovine. 

Une eæpropriution totale frappa en Vieille Rou- 
manie (Moldo-Valachie) les terres des 
fixés à l'étranger, des étrangers (moyen commode 
pour se débarrasser des Hongrois, des Bulgares, des 
Serbes et des Russes) ét des personnes dont les terres 
étaient données à bail depuis plus de dix ans. Toutes 
les terres cultivées dés associations furent également 
confisquées (autre moyen commode de lutter contre 
le catholicisme), Quant aux biens des particuliers, 
leur.sort varia d’après la densité de la population, 
les locaux, les améliorations faites par les proprié- 
taires et le nombre des propriétés. De toute façon, 

.un minimum de 100 hectares existe que. l’expro- 
priation ne frappe pas. Le maximum possible «st 
de 500. 

Le prix est fixé par décision de justice ; il ne peut 
dépasser 10 fois le revenu annuel, tel qu'il résulte 
de la moyenne 1917-1922. Les indemnités sont 
payées en bons 5 %. Les nouveaux PrOPRENEE 


(x) M. G., pp. TRE Et $ sh 
(2) MG, p. 874. TE ie » : 
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totalité de leur bien. 
Dans les autres provinces, des principes analogues 
ont été adoptés. Par exemple, en Bessarabie, la 
limite de 100 hectares est absolue, mais les vignes 
font exemptes d'expropriation. Par contre, les forêts 
tombent dans le domaine public. 

En Transylvanie, pays socialement plus avancé, 
plus diversifié économiquement, la réforme ne s’est 
pas bornée à la distribution de terres aux paysans. 
Elle a également consisté à fonder de petites pro- 
priétés rurales en faveur des fonctionnaires et des 
ouvriers. Dans cette province, où le catholicisme 
est assez puissant, on a eu soin de confisquer le plus 
ossible de biens ecclésiatiques. L'auteur de l'article, 
. Joneseu-Sisesti, se garde bien d'attirer l’atten- 
tion sur ce côlé de la réforme. Un autre collabo- 
rateur de ce supplément du Manchester Guardian, 
un Allemand, M. Max Sering, fait par contre remar- 
quer (1) qu'en Transylvanie, « où l'élite était com- 
posée de Hongrois, le maximum possible a été réduit 
à la moitié du maximum proprement roumain ». En 
Bukovine, les propriétés qui ne possèdent aucun 
bâtiment d'exploitation sont de même réduites à 
100 hectares, les autres à une superficie variant de 
100 à 250 hectares (2).- 

Une Banque Centrale de Coopération et de Réforme 
agraire préside à l'enfemble de cette refonte du 
cadastre roumain, assistée de juges et de commis- 
sions diverses. L'activité de cet organisme a été fort 
remarquable déjà. Dès 1919, 2 219 514 hectares ont 
été expropriés en Vieille Roumanie, 1 200000 en 
Bessarabie, 52 340 en Bukovine (3). 


ni de ne p: 


Les réformes agraires en Pologne. 


Quand la Pologne renaquit, en novembre 1918, 
voici quelle était la situation au point de vue 
agraire (pourcentage) (4) : 


Ml L Presse 
+ ts cran d occidentale 
Grandes propriétés et 
propriétés domaniales : 42 34 46 37 
Propriété paysanne : 58 66 54 63 


Le cultivateur détenait donc partout plus de la 
moitié du sol. En Prusse occidentale et en Galicie, 
sa part s'élevait même à environ les deux tiers. Si 
Von cherche maintenant à savoir entre quels types 
de petites, moyennes, grandes propriétés, se répar- 
tissent les g millions de paysans (eux et leurs familles) 
qui eultivent le sol polonais, voici ce qu'on trouve, 
en ne comptant plus, cette fois, que les hommes 
duits : 

D'abord se présentent 700 000 paysans dépourvus 
de terre compièterment, ce sont des journaliers agri- 
coles qui travaillent chez les fermiers. Viennent en- 
suite 715 000 hommes établis sur des parcelles de 
moins de 2 hectares. Ces parcelles elles-mêmes se 
distribuent de la sorte : 24 1/2 % en Pologne russe, 
42 1/2 % en Pologne autrichienme, 53 % en Po- 
logne allemande (pourcentage du nombre des 
Pre One de é le plus répandu est celui de 

t riété le plus répandu est celui 

ja “A gps Larar+ Are normalement cultivée 
par le paysan et sa famille. Or, nous rencontrons 
“pourtant dans celté catégorie (72 1/4 % en P. R., 


G. P- 369. . 
Gp. 3 | 
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56 % en P. A. 39 % en P. P.) 700000 paysans 
environ, soit un peu plus de la moilié, qui ne dis- 
posent que de 5 hectares au maximum. Cela fait 
donc plus de 2 000 000 d'individus dont toute ré- 
forme agraire devait d’abord se soucier. Car, avec 
les fermes de 20 à*r00 hectares (2 1/2 % en P. R,, 
1 Gen P. À., 7 % en P..P.), il ne saurait plus. 
être question d'attribution de terre. $ 

La question se posa, là *omme ailleurs, dès 1919, 
et une loi fut votée, le 15 juillet 1920, qui fixa à 
un maximum général, oscillant entre 180 et 400 hec- 
tares, suivant les ressources démographiques des ré- 
gions, la portion non expropriable des domaines 
ruraux, 1 

Il faut d'ailleurs noter que jusqu'à présent aucune 
expropriation n'a été prononcée, à raison des vicis- 
situdes politiques, et notamment de la guerre avec ne 
les bolcheviks et aussi de la situation critique où 
se trouve l'Etat polonais. On a pourtant commencé 
à fournir des terrains aux paysans déshérités, à 
raison de 15 hectares par têle, ces 15 hectares poue 
vant aller jusqu'à 23 au cas où le bénéficiaire achè- 
terait un supplément de ses deniers. Les parcelles 
ainsi constituées doivent demeurer indivisibles. Elles 
proviennent des terres domaniales. En entrant en 
fonction, l'Etat polonais s’est trouvé en possession 
d'immenses domaines ayant appartenu aux diverses 
maisons régnantes d'Allemagne, de Russie ou d'Au- 
triche, et c'est sur ce fonds-là qu'il a prélevé ses 
largesses, afin de n'apporter- aucun trouble dans 
l'économie agricole de la nation. Cette preuve de 
sagesse doit être signalée. 

L'idée mère n'est d'ailleurs pas abandonnée, mais 
on veut se laisser le temps de faire venir du matériel 
agricole et aussi de mettre sur pied un système tolé- 
rable d'indemnisation. 11 est décidé en principe que 
les terrains expropriés seront payés à la moitié du 
prix normal sauf indemnisation supplémentaire pour " 
les bâtiments d'exploitation et les améliorations. 


La réforme agraire en Lituanie. 


En Lituanie, l'Etat et l'Eglise possédaient avant la 
guerre le dixième du territoire ; 4o % étaient tenus 
par de grands propriétaires, polonais pour la plu- 
part, ce qui ne simplifie pas la question. Enfin 1 
paysans venaient avec les 50 % restants. Néanmoins, 
17 % d'entre eux ne possédaient aucune parcelle du 
sol, et 30 % de la propriété paysanne était composé 
de lots inférieurs à 3 hectares (x). 

La loi qui réforma cet état de choses fut votée en 
février 1922. Les propriétés au-dessus de 150 hec- 
tares, voire, dans certains cas, de 8o, sont expro- 
priées pour être distribuées aux paysans dépourvus 
où mal pourvus, en homesleads de 8 à 20 hectares. 
Les indemnités prévues sont de beaucoup inférieures 
au prix du marché. On calcule que 360 000 hectares 
de terre arable seront ainsi distribués à 35 où 
4o 000 familles. © 


Dans les Étals baltiques. 


LETTONIE 

En Lettonie, une moitié du territoire appa jee 
aux grands propriétaires, la plupart du temps alles 
ns. Une loi du 16. 9. 20 fixa Yéicndue maximum 
des propriétés foncières à 100 hectares. On e: A 
Ia création de 100 000 nouvelles fermes (2). 


A 
ESTHONIE 


A 
et 

En Esthonie, la situation se trouvait encore plus 
accusée ; là, les grands propriétaires détenaient en 


É 


(1) M. G., p. 356, ; 


(2) lbid. F 
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1918 70 % du sol cultivable 
tines (1) sur 3 830 667. Les petits tenanciers n'avaient 
à leur disposition que 1 610 968 déciatines (2). En 
même temps, le nombre des grandes propriétés était 
de 1147 seulement, en face de 5o 96r petits pro- 
 priétaires. 
La position inattaquable des seigneurs terriens et 
. l'augmentation incessante de la population paysanne 
- rendaient, là plus encore qü’ailleurs, le problème aigu, 
Car il n’y avait aucune possibilité pour les petites 
gens d'acquérir jamais la moindre parcelle. Après 
la guerre il fallut, sous la pression démocratique, 
très fortement influencée par le bolchevisme, voter 
une loi (25. 10. 19) qui bouleversa de fond en comble 
le cadastre, 

Le désir paysan d'obtenir de la terre peut être 
jugé à ce fait que dès le dépôt du projet de loi à la 
Constituante il n'y eut pas moins de 50.000 demandes 
pour des fermes éventuelles. On vit alors tout de 
suite combien la situation était délicate. 

En effet, le paysan esthonien qui ne trouvait pas 
à s'établir ‘dans son propre pays n'’hésitait pas, avant 
la guerre, à s’expatrier. Il émigrait en foule vers 
la Grande Russie dans Ja région des forêts et des 
steppes. Cette masse relativement considérable de 
population allait-elle revenir au pays natal? C'était 
probable, étant donné que la plus grande partie de 
ces émigrés avaient perdu par suite du bolchevisme, 
la plupart du temps, ce qu'ils avaient pu acquérir. 
La perspective d’un établissement durable à proxi- 
mité du licu de leur naissance allait agir puissam- 
ment sur eux. Or, l’Esthonie, tout agricole qu'elle 
est, ne comporte guère, sur 45 000- kilomètres carrés 
de superficie totale, que 11 à 12 000 kilomètres carrés 
‘de terre arable. En admettant même que l’on lotit 

entièrement Îles grandes propriétés, l'opération ne 

fournirait au mieux aller que 4oooo nouvelles 
fermes. Là comme en Russie, l'inanité relative du 
morcellement apparaissait. 

_ En même temps, les ravages causés par les bandes 
bolchevistes ou allemandes durant l'aventure bal- 
tique avaient considérablement diminué le rende- 
ment et vidé les stocks des domaines seigneuriaux. 
Presque tout le bétail avait été volé ou abattu. De 
plus, les propriétaires, menacés de dépossession, lais: 
saient tomber leur bien en dépérissement, Beaucoup 
avaient perdu leurs capitaux disponibles. 

Le gouvernement esthonien, pour vaincre cette 
_ mauvaise volonté ou porter’ secours à cette impuis- 
- sance, décréta le travail forcé sur un grand nombre 
- de propriétés. Quant à la loi, elle confisqua en bloc 

_ au profit de l'Etat les biens des seigneurs, y com- 

… pris les bâtiments, le cheptel vif et les forêts, en vue 
d'en opérer le lotissement. C'est ainsi que, de 1920 
à 1922, 20 000 fermes environ furent créées. 

Les parcelles furent attribuées aux citoyens dé- 
pourvus de terre, avec un droit de préférence en 

- faveur des officiers et des soldats de l’armée estho- 
nienne, ainsi que des soldats finnois ayant combattu 
dans ses rangs au cours de la guerre de l’indépen- 
dance. Les colons reçurent de l'Etat lé matériel et 
les semences, mais durent deux fois sur trois con- 
struire par leurs propres moyens les bâtiments 
d'exploitation. 

A cet effet, comme à l'effet d’acheter du bétail, 
l'Etat leur consentit un prèt remboursable soit en 

Fe trois soit en trente ans. 

__  L'étendue des nouvelles exploitations n’est pas Ja 

même partout et change avec la nature du A 


(x) Je rappelle que la déciatine est légèrement supérieure 
à l'hectare. 

(2) Cf. M. G., p. 376, et aussi la monographie sur 
l'Esthonie “cHpHee par PS supplément du 9- 22, P. XXVII. 
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répartition des fermes — il y en avait 359 87x en 
1911, — la voici (3): 1 
Fa hectarés et;an dessous: : Sage der 88 967 Ë 
dés ia hectares, des à NÉ RAS 230 477. | 


| qu’à présent on ne peut se prononcer, à cet égard, 


suédois. 


x: #4 BESRE = = 
dans le Nord, elle varie en 
dans le Sud, entre 15 et 20. i 
La terre est affermée pour six ans. Au bout 2) 
ce temps d'essai, le bail devient perpétuel ou se 
convertit en-un droit de propriété pur et simple » 
avec faculté de rachat du matériel. La grande dif- « 
ficulté consiste dans la construction des bâtiments. 
Jusqu'à présent: la moyenne a été de 2 à 3 000 par … 
an. Il faudra done six à sept ans pour que l'exploi- 
tation du pays puisse être entreprise sur de nou- 
velles bases. £ 
Les adversaires du nouveau régime prétendent « 
que. les nouveaux colons s’appauvrissent sur ‘leurs M 
parcelles. Il est-probable qu'un tri s’opérera de lui- # 
même entre les bons éléments et les médiocres. Jus- « 


x 


20 et 25 déciatines ;. 


d'une façon définitive. 


La réforme agraire en Hougrie et en Autriche. « 


La Hongrie, pays pourtant de très grandes pro- 
priétés, a su éviter la plupart des exagérations côm- M 
mises par ses voisins. Ce fait est dû à son évolu- 
tion politique dépuis la guerre. L'épisode bolchevik 
du printemps et de l'été 1919 a eu pour résultat de 
décléncher un mouvement national intense qui a 4 
envoyé au Parlement des députés plutôt bourgeois # 
en majorité. [ls n'ont pas pu se soustraire complè- 
tement à l'influence ambiante, mais ils n’y ont cédé . 
qu’en partie. L'Etat hongrois n’acquiert qu’un droit « 
de préemption et l’expropriation n'intervient qu’en 
seconde ligne. Aucune limite n’est fixée au droit #4 
de propriété en matière foncière. Aussi voyons- 
nous la Hongrie conserver une place dans les pays 
exportateurs de denrées agricoles (x). 

En Autriche, où la propriété: est beaucoup plus » 
divisée, aucune mesure spéciale n’a été adoptée, si. 
ce n'est la restitution aux paysans dés fermes qu'ils A 
avaient été, obligés de vendre. 


La réforme agraire en Suède. 


Jusqu'à présent, il ne s’agit que de projets 
déposés au début de décembre r922 par la Com: 
mission d'agriculture du Rikesdag. Le premier pré- 
voit la colonisation des terres “ecclésiastiques, des ” 
biens domaniaux et au bésoin des propriétés privées, M 
par voie d’exprapriation. Ce projet a pour but de 
créer une petite propriété rurale aux dépens des 
grands domaines, encore si nombreux dans cer- # 
taines parties de la Suède, surtout dans le Norrland. 
Le second projet ne prévoit l'expropriation des pro-: 
priétés privées que, quand elles sont en friche. Le 4. 
troisième se borne à faciliter l'établissement de à 
colons sur des terres libres (2). î 

La question ne Semble pas être d’une grande. 
urgence élant donné la physionomie du cadastre» 


Sur la superficie totale de la Suède, 52,1 % sont ÿ 
en forêts, 3,2 % en prairies naturelles, 8,9 % seu- | 
lement en cultures proprement dites. Quant à lan 


de 20 à 100 hectares........... HAT EE SET Ie 
au-dessus de 100 hectares 


33 189. 


G) MG, p: 370: 

(2) Bulleiin que de la presse scandinave, n° 

(3) D'après le Slalesman’'s Year book de x1913, p. 
SEA - ee + L 


_ sans un régime de 1 


pour le moment fâcheuses, 
de ces diverses réformes agraires. 


Avant la guerre, l'Europe orientale, et par Europe 
orientale on entend ici les territoires de l'ancienne 
Russie et les pays danubiens, exportait des céréales 
à doses massives : 104 700 000 quintaux métriques 
en 1912 (1). Or, en 1921 ce chiffre tombait à 
92 700 000 quintaux. On saisit là sur le vif, d’une 
part, l’appauvrissement de l'Europe orientale, d'autre 

rt, l'origine du renchérissement de la vie en Occi- 

nt. En effet, les céréales en surplus allaient jadis 
alimenter les centres industriels d'Angleterre, d'Al- 
lemagne, de Hollande et de Belgique. Leur contre- 
partie était per par des achats de produits 
manufacturés. guerre €t la révolution agraire ont 
donc supprimé une bonne partie de ces ventes et de 
.ces achats, , 

A l'heure actuelle, les seuls pays où l'on puisse 
encore signaler une exportation notable sont (pour 
1921) la Hongrie avec 1 800 000 quintaux de fro- 
ment, la Yougo-Slavie avec 3 200 voe quintaux de 
maïs, la Roumanie avec 760 000 quintaux de blé, 
alors qu'avant la guerre, avec un territoire de deux 
tiers moindre, elle en exportait 1 370 000 ! 

Quant à d'Esthonie et la Lituanie, ces pays sont 
devenus, comme la Pologne, importateurs de céréales 
(1921), l'Esthonie pour 112 000 quintaux, la Lettonie 
pour 102000, sans préjudice de 98000 quintaux 
d’autres denrées alimentaires (2). 


Diminution de la productivité agricole en Russie. 


De la Russie, avoue M. Sering, on ne sait pas 
grind'chose. Jusqu'au moment où des secours en° 
nature lui furent portés à raison de la famine, on 
admet qu'elle n’a ni importé ni exporté de céréales, 
alors qu'avant la guerre sa principale richesse con- 
sistait dans ses = corse 

Les raisons de cette défaillance sont connues (3) : 
destruction de la grande propriété au profit du 
paysan incompétent ; réquisitions incessantes et in- 
tempestives des Soviets, qui finirent par lasser le 
cultivateur et le confinèrent dans une production 
strictement domestique ; guerres civiles sur tous les 
points du territoire pendant quatre ou cinq ans, 
enfin la sécheresse terrible de 1921. Parmi tous ces 
facteurs de décadence, le facteur proprement bol- 
chevik ne doit pas être sous-évalué, notamment en 
Ukraine, « En. Ukraine, dit M. Sering, les grandes 
propriétés et les terres domaniales s'élevaient à 
14 millions d'hectares, en face de 26 millions appar- 
tenant aux paysans, C’est là que se trouvaient 205 
des 290 raffinerics russes. La dislocation de ces 
ares propriéiés fut fatale à la productivité de 
‘agriculture russe. » (4) 

villages retombèrent dans une condition d'au- 
tonomie médiévale. 

Sans doute les réquisitions ont cessé depuis mars 
 xog2r, et les paysans n'ont plus maintenant à payer 

que 10 % sur la récolte te, « Néanmoins, les 
meilleures autorités considèrent que pendant long- 
temps, même dans l'éventualité de récoltes aussi 
bonnes que celle de 1922, la Russie n'aura à ex- 
porter ni grain, ni chanvre, ni lin, » M. Sering sou- 
tient en effet que le paysan russe ne peut travailler 
contrainte : « Sans parler 
du mauvais état des transports, la pression exercée 


(1) Max Seine, M. G., p. 867. 4 - 


“ 


M. G., p. 330, en note, 
M. G., pp. 368. 
M. G, p. 368. a 


| 
| 


jadis sur le paysan par l'impôt et par ses dettes 


a disparu, et sans elle il n’a aucun motif spécial 
pour faire effort. » Joignez à cela les difficultés 
opposées par le monopole soviétique aux importa- 
tions de matériel agricole (x). : 

Les renseignements fournis par M. Lévine con- 
crétisent et détaillent puissamment cette silua- 
tion (2). Avant la guerre, la Russie produisait, bon 
an mal an, 4 500 000 000 de pouds (3) de grain. 
Or, en 1921, le pays entier, y compris l'Ukraine," ta 
Sibérie. et . 
moitié, soit 2 170 000 000. On attribue à la séche- 


_resse la responsabilité de la perte de 400 000 000 de 


pouds. « La perte beaucoup plus importante de 
2 000 000 000 de pouds est due à la désintégration 
de l'industrie agricole, » 

La diminution observée porte à la fois sur la 
superficie ensemencée et le rendement par déciatine. 


Dans les provinces de la Russie d'Europe, non com= 


ris l'Ukraine, la superficie cultivée tomba de 
49 442 4oo déciatines (1913) à 45 922 goo (1916), 
puis 33 108 500 (1920). Pour toute la Russie, y 
compris Sibérie, Caucase et Turkestan, la superficie 
cultivée tomba de 70 812 700 déciatines (1918) à 
64 858 300 (1916), et 47 122 300 (1920). 

En 1921, ces chiffres dégringolèrent encore plus 
bas. On n’est pas d'accord sur le taux de cette dimi- 
nution d'une administration à l'autre, mais on 
admet que, sur 1920, clle est de 13°%. De 1913 à 1g2r, 
on estime là diminution totale et moyenne à 40 %, 
avec des variations allant de 17 % dans le Sud-Ouest 
à 50 % et davantage dans le Sud-Est. De 1914 à 
1916, elle n'avait été que de 6 %. Quant au rende- 
ment par déciatine, il a subi un sort analogue, Sans 
avoir jamais été bien haut, il atteignait néanmoins, 
pour La période #xgog-1913, une moyenne de 
b2,5 pouds dans les terres noires (fchernoziome), 
48,6 dans le Nord et le Centre, 51,9 dans le Sud” 
Est. Les années 1915«1919 virent tomber ces chiffres 
respectivement à 42, 44,8 et 44,2. Il n'y a qu'en. 
Sibérie où la situation se soit améliorée: 43,5 Ê 
au lieu de 38,1, En 1921, la baisse fut effroyable et 
le rendement ne fut plus que de 10 à 20 pouds dans 
10 pravinces, et même, dans 17, inférieur à 10. 

Inutile de noter que le cheptel vif a souffert 
comme le reste. En tenant compte du remaniement 


des frontières, les 3x 415 000 chevaux de 1916 sont 


devenus 23 070 000 en 1921, les bœufs ont passé de 
33 42b 000 à 28 668 000, les porcs, de 18 à 13 mil- 
lions. Ce ne sont là que des indications générales. 
Les pays désolés par la famine ont presque tout 
perdu. 

Les instruments agricoles ont suivi à leur tour le 
mouvement: de 1917 à 1920, les charrues ont dimi- 
nué de.18 %, les semeuses de 3r %, les faucheuses 
de 15 %, les batteuses de 15 %. Avant la guerre, 
la demande annuelle en Russie était d'un million 
de charrues, de 150 000 -machines à battre, da 
5 millions de faux, de 2 millions et demi de fau. 
cilles. L'industrie soviétique n'a pu y donner satis- 
faction que pour une bien minime partie, En 1924, 


on admettait qu'il fallait immédiatement un mini- + 


mum de 3 millions de charrues neuves, x 

de semeuses, des herses par céhtaines de mille, 
Les cultures,-spéciales ont peut-être encore Re 

souffert que Île reste à raison de la mort de 

dustrie et de la ruine de l'exportation. Dans le Tur« 

kestan, la superficie plantée en coton a passé d@ 


(2 M. G., p. 368. 
2) M. G., p. 378. | 
(3) Le poud vaut 16 kil. 380. 


le Turkestan, n'en récoltèrent pas la : 


EE 


900 000 déciatines à 110 000 (1920), et la récolte de 
12 millions de pouds à un et demi. Le lin est tombé 
de x 100 000 déciatines à 4oo 000 et de 25 millions 
de pouds à. 4 millions (1920), 
485 000 déciatines à 238 000 et de 63 millions de 


pouds à 4 5oo 000 (1). 


Si l’on en croit la Pravda du 26. g. 22 (2), le dé- 
* sastre n'a fait que s’accroître. Les chiffres sont d'ail- 
leurs encore moïns optimistes pour le passé que ceux 
de M. Lévine: Le Turkestan, dont les plantations 
de coton couvraient naguère 578000 déciatines de 
terre, en couvrent à peine aujourd’hui 65 000. La 
récolte, qui donnait jusqu’à 15 000 oo0o de pouds de 
coton, n’en donne plus aujourd’hui que 500 000, 
au plus 700 000 pouds. Le pourcentage par décia- 
tine est tombé de 80 ou 5o pouds à 30 ou 20 pouds. 

Tous les stocks sont épuisés depuis décembre 1921. 
Et de plus, faute de transports, Le coton du Turkestan 
et de Boukharie pourrit sur place. C’est la même 
Pravda qui nous l’assure (3). Quant au lin, sa cul- 
ture, dans certaines régions, par rapport à 1920 a 
diminué de 5o % (4). Mais revenons au Manchester 


Guardian. 


Les betteraves à sucre, d’après lui, couvraient en 
1914, dans la seule grande Russie, 130 000 déciatines, 
€en 1920 47 000 ; en Ukraine, 520 000, puis 135 000. 

Le désastre est donc absolu au pays des Soviets. 
Mais ailleurs ? Comment se présente la situation chez 
les réformateurs plus modérés ? 


« Documentation Catholique » 


le chanvre de 


Fâcheuses conséquences économiques 
de la démocratisation du cadastre. 


Tout en admettant que la situation peut s’amen- 
der, M. Sering expose que « le régime parcellariste 
à outrance doit être considéré comme défavorable, 
d’une manière permanente, à la productivité ». En 
effet, dit-il, « les dimensions rationnelles d’une pro- 
priélé dépendent du sol et du climat, du capital 
investi en bâtiments et en amendements, de la mé- 
thode de culture, intensive ou extensive, et cette 
méthode à son tour est conditionnée par l’état des 
transports, les conditions de la main-d'œuvre et 
autres facteurs déterminants. Toutes ces lois (russes, 
_roumaines, polonaises, lettonnes, etc.) sont donc 
fondées sur une erreur de principe. La réduction 
automatique des grandes propriétés et leur redistri- 
bution en petits lots aux paysans non propriétaires 
ou quasi non-propriétaires, d’après le modèle russe, 
a sans aucun doute réduit la production agricole 


partout où cela s’est vu appliqué ». 


A l’appui de son opinion il cite ces constatations 
du ministre roumain de l’Agriculture M. Garoflid : 
« Les statistiques démontrent, dit M. Garoflid, que 
depuis le démembrement des grandes propriétés il 
y a eu une diminution susbtantielle de la superficie 
cullivée. Cette réduction a spécialement affecté le blé 
et les plantes oléagineuses du fait que ce genre de 
culture s’effectuait surtout dans les grands domaines. 
Outre les autres causes qui ont été souvent mention- 

nées (manque complet de bâtiments d'exploitation 
et de cheptel vif, incapacité d'autre part des petits 
agriculteurs à effectuer un travail indépendant, il 
faut réserver leur part aux réquisitions faites par les 
autorités ainsi qu'à l'institution d’un tarif maxi- 


mum. » (5) 


.: Dans un autre rapport, le ministre n’est pas moins 
pessimiste : « Le petit nombre d'établissements que 


(1) M. G., pp. 378-379. 


(2) Bulletin périodique de la presse russe, n° 


(3) n° du 19. 9. 22. 
‘(4) Bulletin pér. presse russe, n 
(5) M. G., p. 369. 
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112, P. 14. 


.à des difficultés et il faut recourir à des importa- 


> 


nous avions où la culture intensive était pratiquée 
ont été totalement détruits... Tandis que la petite. 
propriété a augmenté de 4 à 7 000 000 d'hectares, la 
culture a diminué. Avant 1915, la superficie moyenne 
de terre cultivée sur une petite échelle atteignait + 
6 100 000 hectares. Elle n’est plus aujourd’hui qué 
de 4700 o0o. La différence de 1 4oo 000 hectares 
constitue un recul où malheureusement les blés sont 
concernés en premier lieu pour 1 million d’hec- 
tores. » (1) 


La question des céréales dans les pays « réformés ». 


La plupart des spécialistes qui ont collaboré à la 
rédaction de ce supplément du Manchester Guardian 
proclament bien haut que c'était une nécessité pour 
leurs pays respectifs de modifier l’assiette des pro- … 
priétés foncières. Presque tous, d’autre part, ne 
peuvent pas ne pas constater le déclin des exporta- 
tions, voire de la production des céréales. Re 

« On ne croit pas, dit par exemple l’auteur ano- © 
nyme du rapport sur la Pologne et les Etats :bal- 
tiques, que la révolution puisse s’accomplir sans 
une certaine dislocation de l’agriculture. En Let- 
tonie et en Lituanie, les conséquences s’en font 
déjà sentir jusqu’à un certain point. Les résultats 
finaux ne sont pas de nature à être préjudiciables. 
En Lituanie, on observe que l’effet des modifica- 
tions déjà réalisées a été d'encourager l'élève du 
bétail, des porcs, des produits de basse-cour, aux 
dépens, de la culture des céréales. » (2) Ë 

En Lituanie, la récolte est plus que suffisante 
pour faire face aux besoins de la population, « mais 
en Lettonie, la période de transition peut conduire 


tions de céréales ». Il finit par reconnaître (3) que 
la réduction des grandes propriétés a été « exces- 
sive ». Même observation pour l'Esthonie (4). 

M. Jonescu-Sisesti, qui proclame très favorables au 
progrès les conséquences économiques et sociales de 
Ia réforme roumaine (5) et qui constate que main- 
tenant « le paysan cultive mieux qu'autrefois » et 
va, de ce fait, se trouver dans des conditions cer- 
taines de mieux-être, attribue néanmoins le déclin 
des exportations à ce fait que « la production n’est 
plus concentrée dans les grandes propriétés », Il a 
l’air d'estimer que ce résultat sera permanent et M 
qu'il y a des réformes, comme la réforme agraire, # 
qui ne vont pas sans sacrifices (6). Ne | 

M. Sjudevet Prohaska n’est pas moins catégo- # 
rique en ce qui concerne la Yougoslavie : « Il faut 
bien reconnaître, expose-t-il (7), qu’à moins de 
réorganiser dans son principe le marché des grains 
en Yougoslavie, l'exportation de ce produit dimi- 
nuera jusqu’à un certain point une fois que la 
réforme agraire aura été réalisée. En effet, les 
récoltes des petits producteurs ne peuvent être con- 
verties en une marchandise pure, standardisée et 
bonne pour la vente que par le moyen d'un sys- 
tème de silos et de sociétés coopératives. 

» Il faut prévoir une complète subversion des . 
méthodes de production en Bosnie, Herzégovine et 
Macédoine... De même en Dalmatie » par l'intro- 
duction de nouveaux procédés capables d’amélioren | 
les récoltes. S'il prévoit à la longue une augmeps 
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(1) M. G., p. 369. 
(2) M. G., p. 376. 
(3) Ibid. RE 
ii M. G., n° sn 8. 22, p. xxvn. 


(7) M. G., p. 373. Re : N 
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tion de la production frumentaire dans ces pays, | ganisés, les changes sont déséquilibrés, et la révo- 
_ £ prévoit d'abord et surtout une augmentation de | lution agraire sévit : de 1919 à 1921 on n'arrive pas 
1 e (bétail; moutons, porcs, chevaux) allant au | même à échanger 30 millions de tonnes : 
moins jusqu'à 25 %. 


CNT La a: 


(En millions de tonnes.) 


L'Europe occidentale devant la révolution agraire Blé ........ erstenereesenese 15,29 
> Faned6 blé. act. RENE 3,6x 

et son approvisionnement en céréales. ne à ACT CAUSE 5:40 
Creme. nait te L'N ENSRES 1,73 


Comme le remarque très justement sir Henry 


Rew (1), dont la compétence ne saurait être mise ae d'A TRY D: pr 
: CH : : han |: - Deigle ..,..1,...%...4..essss . 
en doute puisqu'il fut secrétaire (anglais) du Minis à. ons Me 


tère du ravitaillement, et, pendant la guerre, prési- 
dent de la Commission interalliée pour les achats 
de blé, le nombre des céréales aptes à nourrir 
l'humanité est plus grand qu’on ne pense d’habi- 
tude. En dehors du millet et du sorgho, qui font 


Comme on le voit, le blé occupe dans ces divers 
tableaux une place prééminente. A lui seul il atteint 
end ou dépasse même le total général. Pour se … L 
A : x : He aire une idée du désordre apporté dans cet immense 
l'objet d’une consommation purement locale, il n°ÿ | {fic par les révolutions russe et orientale, il faut æ- 


a pas moins de quatre espèces de céréales princi- Br ; Rae 
pales qui constituent la base de l'alimentation Rohan on PaVesee à elle sue ce * 


humaine: le blé, le seigle, le maïs et le riz. A ces 4 

quatre on peut adjoindre l'orge et l’avoine, qui con- Un quart du blé, "tn 
tribuent surtout à la nourriture animale, mais qui, Une moitié de l'orge, # 
en cas de besoin, sont propres à combler nos défi- Un tiers (ou presque) de l’avoine, 


concernés dans Je commerce mondial. Voici d’ail- 
leurs un autre tableau où les capacités exportatives 
des principaux pays européens producteurs sont bien 
indiquées pour la période 1909-1913 : 


cits, Par contre, en ce qui concerne les régions dont 
nous nous occupons, le riz peut être laissé de côté. 
Sa consommation concerne presque exclusivement, 
du moins en grande masse, les pays d’Extrème- 
Orient. Il reste donc cinq céréales à étudier : le blé, 
le seigle, l'orge, l'avoine et le maïs. (En millions-de tonnes.) 

L'importance du commerce auquel donnent lieu 


: ets Russi R i ari > 
ces denrées se chiffre par milliards de francs ct par | 3; PE x Dee gr he 
millions de tonnes. Si l’on se borne à ces dernières, | ki. "7" no “tr p dE CU 
voici le tableau que l'on dressa pour la période OrgS “=. di Sant RE TEE 140 3 

av CN 'oe-- A Ei S »/ 37% ; , Ke 
d'avant-guerre (moyenne des années 1909-1913) : RE dr S<é ei | 
Seigle .... 6,7 : 05 j SP 
(En millions de tonnes.) op Le ft dut se ae à 
DL EN ERNST RRRE 17,46 - La Hongrie fournissait pour son compte près d’un 
Farine de blé....: CAES 3,06 cinquième des exportations de blé. ere 
, q P 


CP PS Pt 7,26 É 
Orge =... crhpéeprs 6,28 Le marché des céréales depuis la guerre. 
RATIO. ture NX EPA NUE 3,50 ’ 
TS NE ER PDN RCE AS CUT OES 294 x Depuis la guerre, le marché est complètement dé- 


Fôrine de scigle............:... 0,l0 traqué. La plupart des sources de nourriture 
nous venons d'indiquer sont taries, ou considérable: 
Au total: plus de 4o millions de tonnes, soit, en | ment ralenties. Sans doute, l’Allemagne, qui en 1913. 
kilos, un 4 suivi de dix zéros (2). encore importait 2 500 oo0 tonnes de blé et la Bel 
= Si des années d’avant-guerre on passe aux années gique 2 millions, sans compter, pour l'Allemagne, 
de guerre, on s'aperçoit aussitôt que les privations | 5 millions et quart d’orge et presque un million de 
auxquelles tous les belligérants durent se résoudre | tonnes de maïs, ont considérablement réduit leurs 
eurent une répercussion considérable sur ce trafic. | demandes. Peu importe, la marge restant à combler 
Si le commerce restait à peu près libre, en dépit des | est encore considérable et il faut que l'Europe 
sous-marins, entre l'Amérique et l'Europe occidentale | s'adresse à d’autres fournisseurs que ses fourni 3 
{et de fait, on verra combien il fut accéléré à cause | européens. Elle doit se tourner de plus en plus vers 
de la guerre), les hostilités européennes et méditer- | l'Amérique, vers l'Asie: Argentine, Australie, Ca- 
ranéennes lui portèrent dans notre vieux monde un | nada, Indes, Etats-Unis, ont été mis à contribution. 
coup fatal : tout à fait 26 millions de tonnes au | C’est du reste ce qu'elle a fait largement pendant 


7 p" 


lieu de 40! En voici la répartition : la guerre. #6 
o En ce qui concerne le blé notamment, les tableaux 
; (En millions de tonnes.) sont très instructifs. Les chiffres indiqués repré- 
Pc I Te . DS sentent, en millions d’acres, la superficie cultivée en 
Farine dé blé... 2... 2,93 blé pour l'exportation. : 
ie RE E 7 Période d'avant-gudtre Période de & 
AVS TL EN 0 unie 2,89 Argentine .... ‘ 15,2 17,9 
CUT AREA PRE PRIE CO PC PE o,6t Australie .... 6,4 * 12,5 
Farine de seigle........,...... 0,14 Canada ...... 8,0 17,3 
Ines 2,5... 27,7 35,5 
_ La guerre terminée, les divers bjocus furent levés, | Etats-Unis... 46,4 4 
_ commerce mais les transports restent désor- ; à: 
Le cos mis * er S'il faut tirer une consolation de sa misère même, 
jo. 6, P. 35%. ET. nous devons constater ici que les conditions mon- 


mé 


Le diales de l'alimentation comportent une énorme 


de |’ alimentation en général et cette leçon gagnerait 
RE être encore étendue. C’est ainsi que les calculs 
_ faits par les statisticiens pour établir la moyenne 
= du prix de la vie sont faux, alors même qu'ils 
_ sont exacts. En effet, lorsque les produits qui font 
ordinairement la base de l'alimentation montent par 
|_trop, le consommateur se rabat sur des denrées 
_ jadis dédaignées par lui et dont le bon marché reste 
_ relatif, et c’est ainsi qu’il convient presque toujours 
de baisser les chiffres moyens dû prix de la vie, en 
période de hausse, si l’on veut toucher véritablement 
la vérité. Cette remarque est familière aux écono- 
mistes, et les statisticiens ont tort de la négliger 
quelquefois. Les chiffres qui concernent la période 
d’après-guerre nous montrent, par répercussion, que 
les ravages causés par la révolution agraire sur la 
‘ distribution des grains en Europe, ont prolongé, 
accentué même à certains égards, les traits de la 
période 1914-1918. En effet, les terrains consacrés 
à la culture du blé pour l'exportation ont atteint 
. les étendues suivantes de 1919 à 1921 (x): 


(En millions d'acres.) 
Argentine 13,9 

" Anethae SPP METTRE 0,4 
Canada 
Indes 


93,8 
28,6 
62,4 


Ainsi donc, l'élasticité acquise de 1914 à 1918 
s’est encore accrue dans cerlains cas puisque, pour 
le Canada et pour les Etats-Unis, l’emblavure à aug- 
menté, Les chiffres totaux d'avant-guerre, de guerre 
ct d’après-guerre sont respectivement, en millions 
d'acres: 103,7, 143,6, 137,6. Les données relatives 

au maïs, à l'orge et à l’avoine, fournissent des con- 

clusions analogues, Nous voyons la superficie cul-* 
tivée en maïs passer en Argentine de 9,5 à 10,4 et 
se maintenir depuis 1919 à 8,1; aux Etats-Unis, 
de xor,9 à 116,7 et à 103,8. Pour l'orge, le Canada 
débute à 1,7, puis atteint à 3,2 pour se fixer, ces 
années dernières, à 2,8, tandis que l'Inde et les 

Etats-Unis vont respectivement de 7,8 et 7,2 à 8,9 

et 9,7, pour retomber à 7,3 et 7,2. Pour l’avoiné, 

es résultats en Argentine et au Canada: 1,9 ét 

8,7 (1909-1913), 3,2 et 14,8 (1914-1918), 2,1 et 16,9 
k (re 1921). 

+ Au point de vue famine, . de pareils résultats sont 
… très encourageants. Non seulement ces nouveaux 
_ producteurs ont accompli très vite un effort colos- 
’ sal, mais ils l'ont consolidé. Au poirit de vue 
finance, la situation apparaît sous un autre jour. Les 
_ demandes élevées, failes sans contre-partie, à l'ex- 
-_ portation américaine ont contribué par-dessus tout 
_ à disloquer les changes et à mettre le dollar, notam- 
ment, extrémément haut sur l'échelle. 
x Une autre remarque — moins agréable encore — 
s’impose. Quoique en général la superficie cultivée 
en:céréales pour l'exportation se soit maintenue plus 
_ vaste qu'avant-guerre (137,6 au lieu de 103,7), elle 
a diminué par rapport à la période de guerre (137,6 
contre 143,6). Or, l'exportation a augmenté d’une 
façon absolue, et par rapport à la période d’avant- 
guerre et par rapport à la période de guerre, Ce fait 
est dû au stockage des produits. Quand les réserves 
se seront yidées, la situation deviendra sinon critique, 
gCar pendant ce temps-là les pays européens auront 
GÉ repris un peu de leur force productive, du moins 
. sérieuse (2). 

ep É 
ee M. G., p. 357, f: 

CG) M. Gb. 358. 


4 élasticité, abitement accessible, Cela en . être dit 


 çaises, la hausse de la livre et Rue l’a augmentation 
2 


du bouleversement frumentaire. re 


Tout n’est donc pas noir absolument “dans ce ‘tas : 


bleau dont nous venons d'étudier les détails. II com- 
porte des éclaircies, des réserves, des échappatoires. 
Néanmoins, dans l’ensemble, lé bouleversement ap- 
porté par Id guerre et les réformes agraires à l’éco: 
nomie européenne s’est presque immédiatement. tra- 
duit par une revision des principes généralement 
reçus par les économistes en matière de population, 
notarament, et de progrès. 

‘Au début de 1914, on aurait fait sourire en deman- 
dant si l’Europe pouvait nourrir LE ulation. La 
révolution subie a été si profonde 
rel aujourd'hui d’y répondre par # nee Cela 
en dit long sur la crise déclenchée par l’Allemagne 
-én juillet 1914, 

Comme nous le savons déjà, cette crise affecte les 
deux plans matériel et idéologique. D'un côté, un 
certain nombre de faits, tels que la famine russe où 
le chômage anglais, s'imposent à tous avec une 
rigueur souverainementb objective ; de l’autre, les 
théories, influencées par ces faits, ont tendance à se 
modifier où à émigrer sur dés positions loutes diffé- 
rentes de celles où elles “s'étaient développées 
jusque-là. 

Il existe un problème où ce double changement est 


semble natu- | 


plus sensible qu'ailleurs, et c’est précisément celui de 


la population. On connaît le terrible môt sur les 4 


cent millions d'habitants de trop qu'aurait l'Europe, 


à en croire M. Hoover, qui présida si longtemps à 1 


son ravitaillement et qui doit donc en connaître les 
parties faibles. Mais n’est-il pas paradoxal d'entendre 
de pareilles affirmations après la saignée Lerrible qui 
prive justément l'Europe de millions et de millions 
des siens ? La rareté des denrées alimentaires semble 
- pourtant donner raison à M. Hoover, au moins en 
apparence. 
d'aller plus loin, il est nécessaire, pour expliquer le 
pessimisme généralement répandu dans le ‘monde 
‘anglo-saxon au sujet des affaires européennes conti- 
nentales, de considérer le commerce par excellence 
de l’Angleterre, celui de la laine et du colon. La 
guerre ét là révolution agraire, en’ FppR se 
principalement l'Allemagne, la Russie et 
orientale en général, 
capacités d'achat, tandis que, en avilissant leur mon- 
naie, elles multiplient leur faculté de production. 
A cet égard, 


Mais n'est-ce qu'une apparence? Avant . 


= 


l’Europe … 
ont réduit quasi à zéro leurs. 


la date de 1920-27, celle du grand @} 
krach, est, capitâle à observer, Dans un autre supplé: 4 


ment (1), des spécialistes du Manchester Guardian ont. 


étudié de très près le marché @e la laine et du 
coton. Il ressort de leurs constatations que l’Angle-, 
“terre a frisé la ruine £t est encore très malade, 

Voici, en effet, en. livres sterling, le montant des 
exportations brifanniques en drap et en laine, à 
l'exclusion de la mercerie : 


36 000 000 06 000 000 


La reprise s'affirme très nettement, 
notamment le Nord de la France, sont encore para 
lysés ; les gouvernements européens, se laissant aller 
à. l'optimisme, font de l'inflation monétaire ; on 


achète vigoureusement, et l'on relève en 1920 cæ | 


chiffre extravagant : 
| 120... eines js 135 000 000 


C'était trop. La reconstruction des régions tas 


(x) Celui du 5 juin 1922, co à LE: Si née 
Gênes. J 


ec 


L' Europe, | 


ra 


«# nu BR ee te SA 

dés tarifs douaniers, l’abaissement progressif du 
_ arrêtent net cet essor et l'on enregistre le 
ra ‘ —. « 


55 000 000 


L'auteur de l'article, M. Clapharn, admet pour 
1922 un chiffre identique (1). 

Le commerce du coton accuse les mêmes carac- 
téristiqués : en 1921, il baissa de 75 % après avoir 
atteint un niveau fantastique. En 1913, l'Angleterre 
exportait en Europe 40 000 000 de yards de tissu 
de coton d'une valeur de 6 500 000 livres sterling. 
En 1920, ces chiffres déjà pete passaient res- 

tivement à 120 000 000 et à Bo 000 000! (2) Une 

isse comme celle de 1921 mit sur le pavé 2 mil- 


sants, urgents, tragiques, le problème de la popu- 
lation. En voyant errer ces masses de sans-travail 
d'autant plus turbulentes que parmi elles se trou- 
vaient beaucoup d’anciens combattants et qu'à tous 
on avait ouvert témérairement des perspectives d'âge 
d’or que le boom (3) de 1920 avait failli garantir, 


œuvres de Malthus. . 

Il est, comme on le voit, extrêmement facile 
d'établir la généalogie des théories par rapport aux 
faits. Reste maintenant à les confronter entre elles 
et vis-à-vis d'autres éléments d'appréciation. 


Les -avatars des théories économiques 
sur la population. 


Les théories démographiques sont, aussi vieilles 
que les sociétés policées, mais, chose bizarre, dans 
la plupart des pays anciens, lé législateur était 
pese enclin à trouver des moyens inédits de Himiter 

population qu'à songer à l’accroître. Le « ba- 
rathre » de Sparte, sous des formes moins sensa- 
tionnelles, se retrouvait dans floutes les cités 
antiques, et Aristote professe expressément qu'un 
Etat, pour être bien constitué, ne doit compter 
qu'un petit nombre de citoyens. La ‘famille gréco- 
romaine, déjà si imparfaite sous tant de rapports, 
n'hésitait donc pas non seulement à limiter volon- 
tairement le nombre des naissances par toutes les 
restrictions possibles, avortement compris, mais 
encore à tuer les nouveau-nés (4). Les motifs de 
cette conduite abominable et pourtant légale étaient 
d'ordre économique. On ceraignait de ne pouvoir 
nourrir une population trop nombreuse, dans un 
» temps où le commerce d'importation n'avait pas 
»atleint un très grand essor et où l'agriculture ne 
_ di it que de ressources modestes. 

À 7 serbes il existait deux pays chez qui cette 

-hontise ne prévalait pas, l'Egypte et la Judée. 
Strabon le note expressément et il cache à peine 
sa situpéfaction. Pourtant, dès son époque on com- 
Mn mençait à s'inquiéter — moralement et économi- 
h nquement — des conséquences de celte attitude. 

…. L'oliganthropie, en eflet, chère à Aristote, finis- 
» sait par priver la société antique de soldats et de 
défenseurs, et bien avant qu'Auguste favorisât la 
natalité, des lois thébaines avaient interdit la pra- 


lions de chômeurs et posa dans des termes pres- 


les économistes de Cambridge et d'ailleurs reprirent, | 
sur le rayon abandonné où ils s'empoussiéraient, les | 


tique de l’erposilio. D'autre part, frayant la route 
aux Pères de l'Eglise, qui tonneront contre cetle 
infamie, des moralistes juifs essayaient de faire 
entendre aux païens combien leur conduite élait 
méprisable. 

La vicloire du christianisme rendit bientôt la con- 
troverse superflue et il faut arriver au xvm siècle 
pour la retrouver active. A cette époque se place la 
première phase du productionnisme”industriel, avec, 
pour conséquences, l'établissement de là doctrine du 
Progrès et une recrudescence des théories poussant” 
à l’augmentation de la population. L'industrie naïs- 
sante manquait de bras: en Angleterre, elle pom- 
pait littéralement les campagnes : « Prenez les en- 
fants », avait dit Pitt. Et l’on sait quels abus étaient 
sortis de cette parole. 


- 


Apparition et disparition du malthusianisme, 


Les guerres de la Révolution et de l'Empire, si 
funestes au développement de l'industrie, le furent 
également aux théories polyanthropiques et le nom 
de Malthus reste attaché à cette période. On connaît 
sa thèse, suivant laquelle la population tend à se 
développer plus vite que les moyens de la nourrir. 
Elle ne dépendait point, pour sa formation, de con- 
sidérations trop immédiates, mais son succès en dé- 
pendit étroitement. Il- dura jusqu'à la nouvelle 


| explosion du productionnisme, qui caractérisa en 


France le régime de Louis-Philippe. Les besoins de 
la main-d'œuvre rendirent alors toute leur faveur 
aux doctrinaires amis des familles nombreuses et 
des peuples prolifiques. Les partisans de la restriction 
ne furent plus qu'une. infime minorité, du moins 
en ce qui concerne lé développement des idées, car 
les statistiques démographiques nous montrent, aw 
xix° siècle, dans les pays les plus civilisés, une dé- 
croissance de la natalité très sensible, ct surtout en, 
France à partir de 1860 ; et c’est cette décroissance 
même, qui contrastait si fort, jusqu'en 1914, avec” 
l'appétit du monde iffdustriel et les possibilités agri- = 
coles, qui donna tant de forte aux adjurations de 

ces doctrinaires. . bu 


D 


Progrès et population. ag 


Il fallait rappeler ces antécédents pour comprendre 
la crise actuelle, crise d'idées, crise de choses, et = 
c'est ce qu'a fait M. John Maynard,Keynes, l’écono- 
miste bien connu, professeur à l'Université de Cam- 
bridge, et adversaire personnel du Traité de Ver- 
sailles, au seuil de la vaste enquête condüite par le 
Manchester Guardian sur la population euro- 
péenne. ARR 

Après avoir.rappelé quelle obscurité entoure I 
naissance, relativement récente, de l'idéologie du 
Progrès, et comment elle se relie & la théorie de Ja 

opulation, il s’empresse de noter que la Grande 
juerre semble porter à ces deux doctrines, dans Ja 
sphère des idées économiques, un coup très çompas 

rable à celui qu'elles avaient reçu à la fin du 
xym siècle et dont elles avaient mis une trentaine 
d'ännées à se relever: « La question la plus inté 
ressante du monde, dit-il, … est de saisir si, après. 
une courte période de convaleSgence, le progrès ma- ” 
tériel repartira, de l'avant, ou si d'un autre côté le 
maguifique épisode du xix* siècle est bien ré- 
ef ve AE rt à répondre d’une f! vod : 

l ite sa re d'une façon 

pessimiste, mais il incline du côté de Malthus, cela 

est évident : « Au cours du xx° siècle, ebserve-t-il, 
“le progrès fut une affaire d'accélération. 1! dépendait 


- 


* 
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(:) M. G., p. 340. 
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essentiellement d’une expansion perpétuelle, que son | 


organisation présumait. Dans une société stable il 
n'aurait pu prendre la même forme, » Comment les 
choses se présentent-elles aujourd'hui ? 


D'une tout autre façon : « Quelques-uns des élé- 


ments de cette expansion sont incapables d'activité 
ultérieure, au moins dans la même mesure. L'exploi- 
tation de nouvelles ressources naturelles, quoique 
encore praticable, n'offre pas les mêmes possibilités 
qu'il y a un siècle. Par contre, nous pouvons tou- 
jours considérér comme illimitées les chances de 
progrès scientifiques. » (x) 


Sociétés stables et sociétés instables. 


C'est poser là une question très importante, celle 
dela stabilité des sociétés. Keynes et, sous une forme 
un peu différente, Guglielmo Ferrero, sont les deux 
seuls théoriciens à l'avoir nettement posée dans la 
brochure. Pour Ferrero, elle assume l'apparence 
d’un débat — assez bergsonien — entre la quantité 
et la qualité (2). 

A ses yeux, la caractéristique de l'Ancien Régime 
élait d'être qualificatif, tandis qué les sociélés nou- 
velles issues du Progrès industriel et de la Révo- 
lution démocratique, sont quantitatives : « Les civi- 
lisations antérieures à la Révolution française, dit-il, 
avaient de petites armées ; et elleg rachetaient la 
limitalion de leurs forces par le souci de conférer 


“à tous les militaires, depuis le simple soldat jusqu'au 


général, le maximum de compétence. Elles se con- 
tentaient d'un petit nombre de fonctionnaires, main- 
tenaient les dépenses publiques dans de modestes 
limites, n'élargissaient pas le cercle des classes diri- 
geantes de façon à devoir caser, à chaque génération, 
un trop grand nombre d’ambitions. Elles vivaient 


. simplement et ne se surmenaient pas ; elles pro- 


- peuples maintenant rivalisent.…. 


duisaient peu et dépensaient peu : mais de ce peu 
elles cherchaient à faire quelque chose d’absolument 
supérieur, » ; 

Aujourd'hui, le spectacle est retourné: « Les 
dans la multiplica- 
tion forcenée des choses de ce monde au prix le plus 
bas, ‘indifférents à leur misérable qualité... La con- 
sommation augmente avec Ja production..: Le mé- 
rite des peuples est mesuré par leur standard of life: 
La quantité de viande consommée ou le nombre de 
conversations téléphoniques sont pris comme Ja 
mesure de la civilisation !.. Le suffrage universel 
reconnait le droit divin du nombre... Les petites 


armées de jadis... font place à la nation armée, 


Nous 


comme on l'appelle, aux armées illimitées de 
conscrilts, d'autant moins efficaces et sûres qu'elles 
sont plus grandes. Les dépenses publiques aug- 
mentent tous les ans. Tout le monde veut être étu- 
diant, même ceux qui sont incapables d'apprendre. » 
avons donc, conclut-il, besoin d’un large 
personnel et « une civilisation qui tend à l’accrois- 
sement indéfini de la quantité de toutes choses, doit 


commencer par la multiplication des hommes ». 


D'où le dédain, très contemporain, de l'ascétisme 
chrétien et le renouveau du culle de Venus genitrix, 
désorganisateur par excellence. 


Tentative de retour à Malthus. 


Il est très remarquable que plusieurs publicistes, 
au lieu, par exemple, d'attribuer le conflit qui vient 
de ruiner l'Europe à la dépopulation dé la France, 
commencent à en rendre responsable la surpopula- 


(1) M. G., p. 340. 
(2) M. G., pp. 344-5.- 


ë 


tion de l'Allemagne. Ce point de vue, assez partie: 
oulier, ne se trouve pas traité dans le Manchester | 
Guardian, mais la pertinence des théories malthu- » 
siennes (1) y est célébrée à différentes reprises non 


seulement par Keynes, mais par Benedetto Croce et 
Guglielmo Ferrero. 

La perspective de manquer de terrain d'expansion, 
en d'autres termes, -de débouchés économiques, doit 
nous inciter, d’après Keynes, à « modérer l'accélé- 
ration et à préparer la structure sociale pour un 
retour à des conditions de stabilité quantitative » (à). 


Ces termes, ‘assez sibyllins par eux-mêmes, re: 


çoivent du contexte une aveuglante lumière quand 
Maynard Keynes parle des « vérités essentielles » 


enseignées par Malthus : « Tout excès de la natalité | 


sur la mortalité, dit-il, constitue un accroissement 


constant de la population en chiffres absolus. Tôt ou : 


tard, il faut que cette situation aboutisse à une fin, 


Une société accélératrice peut vivre plus où moins“ 


longlemps, elle ne saurait durer, » Ce qui fait, au 


surplus, tout le danger de cette situation, c'est que | 


« lorsque la population est en excès, il faut attendre 
longtemps avant que l'équilibre se rélablisse, si les 
méthodes violentes n'entrent en jeu ». C'est done 
là un problème, « le plus grand de tous les pro- 


blèmes politiques » (3) en ce qui concerne le proche 


avenir. 

Ferrero n’est pas moins explicite : « La multipli- 
cation de l'espèce humaine, dit-il, n'est pas une loi 
vitale, mais un phénomène transitoire ; ce n'est pas 
la condition du progrès absolu, mais du progrès lel 


que notre temps le comprend : une grossière idéo- 
logie de commerçants servie par de complaisants M 
philosophes et des poètes de second ordre. Tant que . 


la population continuera à s'accroitre, les généra- 


tions se succéderont les unes aux autres sur le sen- 
tier abrupt du progrès quantilatif, dans l'illusion 
qu'elles gravissent la montagne de la Perfection vers 


le pic inaccessible d’une chimérique félicité. La 


fécondité de l'Europe et la civilisation quantitative 
sont liées l’une à l'autre par une chaîne réciproque M 
de causes et d'effets. Le jour où la « fécondité de 


» l'Europe » sera tarie et que la population diminuera 


au lieu d'augmenter, l'Europe sera contrainte de M 
revenir aux formes qualitatives de civilisalion, ana- 


logues à celles qui florissaient avant la Révolution 


française, Ce ne serait pas retourner à la Barbarie, 
comme beaucoup le disent.…., mais se remettre àw 


tisser sur un métier différent l'éternel manteau de. 
Pénélope de la civilisation. 


Nos pères montrèrent 
qu'ils savaient faire de grandes choses sans pour-# 


tant pulluler comme des lapins... Pour moi, jè suis} 
persuadé que quiconque désire le retour d'un peu} 


d'ordre dans les Etats d'aujourd'hui doit souhaiter. 


une diminution de Ja population. » (4) 


Benedetto Croce, qui n'est pas si calégorique, en | 
sa qualité d'hégélien, habitué à balancer les antino-w 
mies, et qui dit qu'il faut de tout en ce monde,” 
le néo-malthusia-" 
nisme en personne avec certains ménagements. Touts 


n'hésite pourtant pas à traiter 


au plus le considère-t-il comme un « moindre. 
P 


mal » (5), au moins sous un certain jour, car sa 
pensée est plus nuancée qu'il n'apparaît là. ) 


(x) Qu'on ne confonde pas surtout malthusianisme 


. néo-malthusianisme. Malthus était ‘un saint homme, je” 
prends l'expression dans son sens aimablement courant, 
voire cursif, qui songeait avant tout à la restriction morale” 
et à l'ascétisme religieux pour prévenir lés maux, très, 
réels, de la surpopulation, 5° 


(2) M. G., p. 340. 
(3) M. G., p. 84r. 
(4) M: G:, p. 844. \ 
(5) M. G4 p. 343. 


+ PE PAR ET 
L’Angleterre. 


John Brownlec, commentant les résultats du 
dernier recensement britannique (rg21), attire l’at- 
tention sur ce qu'ils présentent d’inquiétant, notam- 
ment en ce qui concerne l'Angleterre et ke Pays de 
Galles. avec leurs 37 885 000 âmes. Or, dit-il, avec 
la meilleure agriculture moderne, étant donné le 
standard of life actuel, c'est tout au plus si l'on 
pourrait nourrir 15 ou 20 millions de personnes, ct 
encore faudrait-il abaisser ce chiffre pour les années 
de disette (x). ‘ \ 

Ce qui complique singulièrement Ja question, 
c’est la diminution de la mortalité : de _xg11 à 1921, 
les personnes âgées de plus de soixante-dix ans — 
donc des poids morts économiquement parlant — 
ont passé de 443000 à 536 000 (hommes) et de 
628 000 à 746 000 (femmes), soit une augmentation 
d'environ 20 %. La population active (de vingt à 
cinquante ans) n’a passé que de 7600000 à 


| gucrre, n'accuse qu’une augmentation de 5 %, dont 
beaucoup sont des invalides (2). Si l'accélération 
continue, les personnes au-dessus de dix ans seront 
en 1931 de 2 200 200 plus nombreuses qu'en 1921 ; 
et ccla n'est pas rassurant. « 

Quand on considère le nombre des sans-travail, 
« bien supériéur à ce que nos moyens nous per- 
mettent d'entretenir d'une façon permanente », dit 
Keynes, on est enclin au pessimisme, Remarquons 
au surplus que le nombre des hommes entre vingt 
ans et soixante ans, et qui excède, en 1921, de 
1 300 000 unilés ce qu'il était en 1911, dépasse le 
nombre des sans-travail. « Il n'est donc pas sufli- 
sant que notre commerce retrouve son volume 
d'avant-gverre, ce qui est le maximum de ce que 
nous pouvons espérer; il faudrait qu’il devint de 
25 *, plus important qu’en 1911, pour que nous ne 
æerdions pas de terrain. » (3) 

Mais ce n’est pas tout, et il y a encore d’autres 
considérations, Pendant les années qui vont s'écou- 
der, le nombre des ouvriers en excédent qui vont 
pénétrer tous les ans dans le marché du travail sera 
de 250 000. « Pour garder à ce contingent croissant de 
travailleurs le même standard of life que précédem- 
ment, il nous faudra non seulement des marchés 
croissants, mais de croissants investissements de 
capital. Pour maintenir nos tèles au-dessus de l’eau, 
le capital national devra augmenter aussi vite que 
ke travail national, ce qui suppose des économies 
de 400 À 500 000 000 de livres sterling par an. » (4) 
Il est douteux qu'un pareil résultat puisse être 
obtenu. 

De quelque côté donc qu'on se retourne, on trouve 


graphique représente le résultat d'événements déjà 
très lointains, dont certains, par exemple, se produi- 
sirent au temps de la guerre de Crimée et dont aucun 
n'est postérieur à 1905. ; 


La crise agricole en Angleterre. 


Ce qui porte les économistes d'outre-Manche à en- 

tretenir des vues pessimistes, c'est, en même temps 
_ que le chômage industriel, la crise agricole, On ne 
. dispose pas encore, pour ces tout derniers temps, 
de statistiques précises, mais on sc rend compte que 


(1) M. G., pp. 345-346. 
M. G., p. 546. 
M G., P- 341. à 


8 600 000, ce qui, déduction faite des morts de la : 


trop d'Anglais en Angleterre et cet excédent démo-. 


l'abrogation des mesures législatives qui avaient 
garanti depuis la guerre un prix de vente minimum 
pour les céréales a porté à l’agriculture britannique \ 
un préjudice inappréciable. Tous les journaux con- 
statent cette situation et la déplorent. La venue au 
pouvoir de M. Bonar Law en décembre 1922 et ses 
déclarations concernant sa politique frumentaire, 
hostile à la protection de l'agriculture, ont encore 
aggravé les choses. s 

L'Angleterre est prise entre deux élaux : si elle 
protègé la culture du blé, c’est-à-dire si elle aug- 
mente le prix du pain, elle nuit à son industrie déjà 
si éprouvée, et qui a besoin de salaires relativement 
bas. Mais si la culture du blé cesse d'être rémuné- 
ratrice — ce qui se produit dès que le producteur 
vend son blé 9 livres 10 shillings ia tonne, — les 
travailleurs agricoles, privés d'emploi, ne subsiste 2 
ront qu’à l’aide de secours de chômage et une crise 
autrement profonde que la crise industrielle se dé-. 
chaînera (r). : pu 

Bien des procédés ont été mis en avant pour obvier 
à la crise : par exemple, on a proposé d'assurer contre # 
le risque du déficit le producteur qui consentirait 
des salaires suffisants et qui accepterait de soumettre 
son exploitation au contrôle du conseil de comté (2). 

Dans une déclaration publique du 21. 12. 22, le 
conseil de l’Union nationale des agriculteurs, après 
avoir critiqué la politique gouvernementale et fait 
remarquer que les emblavures diminuaient ainsi que 
les salaires, a poussé un cri d'alarme (3). 

De son côté dans le Times (4), Lord Long préco- 
nise une série de mesures fiscales et éducatives. 
propres à relever l’agriculture britannique de sa dé- 
cädence et de son ignorance : institution de crédits 
agricoles, de subventions, création d'écoles d'agri- 


culture, de coopératives, etc. *e 


Mais en pareille matière il faut agir vite, prévoir, 
neutraliser, Autrement, on court le risque d’être de- +. 
vancé par, de terribles événements. QE 


Un autre exemple de surpopulation : 
la ville de Vienne. 


On voit quelle importance acquiert dans to 
débats le facteur temps : les circonstances politiques 
soudaines qui rendent la population de Vienne bien 
trop élevée pour les possibilités de la capitale de la 
nouvelle Autriche, en sont un autre exemple: car, 
à moins de recourir aux méthodes les plus violentes, 
c'est par dizaines d’années qu'il faut chiffrer le laps 
nécessaire au rétablissement de l'équilibre (5). En 
1910, Vienne "comptait 2 081 421 âmes; en 1920, 
1 841 326 seulement. Singulière, diminution, du 
moins à première vue, qui de 1914 à 1920 n’a pas 
dû être inférieure à 350 000 (6). Diminution in 
fisante en réalité pour un centre désormais dépou 
d'approvisionnements indigènes de matières pre 
mières et de denrées d'alimentation. Capitale d'un 
empire de 50 000 000 d'habitants, la Vienne de 1914 
n’a plus rien de commun avec celle de 1920, réduite 
à présider aux destinées de 6350000 âmes. En 
d'autres termes, Vienne hébergeait, en 1910, 4 
en 1920, 30 % de la population totale de l'Etat d 
elle est la capitale, Tout se passe, en chiffres rela 
comme si elle avait septuplé et au delà. Ajoutez. 


(1) Cf. Builelin quotidien de la presse anglaise, n° 209, » 
4 EX 


? (2) Observer, 17. 12.22. 2 mdt PR 
(3) Morning Post, 21. 12. 22. r 
(4) 15. 12. 22. # 
{5) Kevnxes, M. G., p. 340. [ 
(6) Prusnam, « The populalion problem of Vienne » 

M. G., p. 354. x 
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ls classes productives, là comme ailleurs, ont subi 
de sérieux déchets. Hommes et femmes s’équili- 
braïient dans Ja Vienne d’avant-guerre. En 
re o00 hommes faisaient face à 990 o00 femmes. 


» 
“ 
LA 


| 1920 25 % seulement de la population participait à 


… Ja production directe, tandis que 10 % (y compris. 


les postiers et les cheminots) étaient à la charge du 
budget. Est-ce tout? Non: « À Vienne comme ail- 
—.  Jeurs, l'intensité et la qualité du travail ont diminué 
_ considérablement, » (1) 

Bien des projets ont été mis en avant pour remé- 
dier à cette surpopulation d'origine politico-écono- 
miqué : aucun n’a pu être réalisé. Le professeur Pri- 
bram propose de recourir en grand à une émigra- 
tion méthodique. La nouvelle Autriche céderait à 
certains pays neufs ses techniciens en surnombre à 
condition pour ces pays d'accepter dans le même 
lot un quantum d’inutiles dont le fardeau grève 
lourdement l’économie autrichienne. Il songe pour 
cela au Sud-Africain, à l'Australie, au Canada, 

Il faut ajouter aux raisons fournies par le profes- 
seur Pribram pour expliquer la situatisn déplorable 
de: Vienne, celle-ci à laquelle il se contente de faire 
de très légères allusions : le socialisme. C’est le socia- 
lisme qui ruine surtout l’Autriche avec son régime 
de fainéantise et de dilapidation. Le- socialisme est 
véritablement la honte de notre temps et le gros 
péché de l’économique. S'il y a tant d’inutiles à 
. Vienne, la faute en est au gouvernement socialiste, 


ed 


qui entretient à ne rien faire des milliers et des 


milliers de fonctionnaires (2). 


La situation démographique en France. 


La récolte déficitaire de 1922 en France donne à 
la question qui nous occupe un grand caractère 
d'actualité, Cependant — et la remarque n'est pas 
gaie, — nous avons depuis 1919 un territoire plus 
grand pour une population plus petite. « En dépit 
du retour à la mère-patrie des trois départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, il s’en 

faut de presque un demi-million que la population 
française  d’après-guerre . atteigne celle d’avant- 
guerre. En 1921, la France. avait 39 209 000 habi- 
tants contre 39 674 o00o en 1913. L'’Alsace-Lorraine 

. rendit x 709 000 âmes à la France. Mais les 87 vieux 

RÈ départements avaient perdu 2 millions d'habitants 
- de 1914 à x1921. Ainsi, les terribles pertes causées 
- par la guerre n’ont pas été complètement contre- 
= balancées par la reconstitution territoriale du pays. La 
France de 1922 a tout juste un million de citoyens 

- de plus que la France des années qui ont pré- 
cédé 1871. où elle atteignait 38 4oo 000, à (3) 

Ce paradoxe, remarque M. Charles Rist, n’en est 

plus un si nous songeons au faible taux de la nata- 

Ù lité en France et à quel point la, guerre. l’a abaissé 
Ë encore. Et cela nous met dans une situation très diffé- 
- rente des autres belligérants. « Dans la plupart des 
_ * autres pays, le taux de la natalité continue presque 
partout à dépasser le taux de la mortalité civile, 

- Quand il tomba au-dessous, ce-fut seulement durant 

les dernières années de la guerre. Il y eut ainsi com- 
pensation des pertes militaires soit durant la guerre 
soit durant les deux ou trois ännées qui la suivirent. 
… En Belgique, les décès, si nos, 
exactes, à excéder les naissances 


ne commencèrent à 
; semblable excédent ne se manifesta qu’en‘ 1917 ou 
(G) M. Ge, p. 355. 


-@) Ibid. 
:@ M. G., p. 347. 


1920, | 


Le décompte des professions établit en outre qu'en 


* extraordinaire des chiffres qu’il vient d’aligner. Après # 


informations sont 


qu’en 1916. En Allemagne, autant que nous sachions, : 


de Ja etait ne art que très faiblement Je taux 
de la mortalité, il ne tomba jamais au- -dessous, En . 
Italie, les statistiques nous le montrent nè tombant … 
qu’en 1918 en-dessous du taux des décès. » 

De la sorte, la population de la plupart de nos … 
voisins en 1920, voire en 1918, se trouvait égale : 
à la population d’avant-guerre. Mais en France des. 
conditions exceptionnelles de guerre et de démogra< 
phie ont abouti à un résultat très différent. Le dé- 
ficit, chez nous, apparut dès 1914 et il continue’ jus+ 
qu'en 1919 après avoir atteint son apogée en 1918, 
avec l'épidémie de grippe. Voici le tableau des excé- 
dents des décès sur les naissances en France, de | 
1914 à 1919, pour les 77 départements pour lesquels 


nous possédions des renseignements sas 
exacts : ; 

COL Es At 53 327 LS ACT 269 838 
FH ere 267 340: 1OIBure ère 389 575 
10022 292 655 TO TO PAUL 217 286 


Comme on pouvait s’y attendre, les années 1920 
et 1921, avec une augmentation de mariages abso- 
lument unique dans les annales de la démographie 
française, marquèrent une augmentation sensible des 
naissances, qui-l’emportèrent nettement cette” fois sur 
les décès. Dans le tableau suivant ôn a fait état de ee 
population d’Alsace-Lorraine : à 


Mariages Naissances + Décès 
FOTS ET MER 812 000 790 000 Jér 000 … 
fpias yu 1623 000 (1) 834 000 : 674 o00* 
NUE sp Pi 456 000 813 000 696 000 


Les deux années 1920 et 1921 nous valurent donc # 
un gain total de 276 000 âmes. En temps ordinaire | 
il eût été de 67 000 au maximum, et encore n'ou- 
blions pas qu ’en 1907 et 1911 il ÿ avait eu déficit. 

M. Rist, qui écrit au début de 1922, à un monient 
où les statistiques de 1921 indiquent qu'un fléchisse-. 
ment et de mariages et de naissances est en train de 
s’opérer, ne se fait pas d'illusion sur le caractère 


avoir noté que l'accroissement de 1920 ‘équivaut a 
trois fois la moyenne ordinaire de la décade précé- 
dente et qu’il faut remonter à 1872, 1874 et 1877 
pour rencontrer un phénomène analogue, il note w 
avec un certain découragement : « L'augmentation “ 
du taux de la natalité est en fait insignifiante. Les 
chiffres des naissances en 1920 et 1921 sont relati- © 
vement élevés ; néanmoïns ils restent au-dessous de « 
la moyenne correspondante pour les années 1901- # 
1910, si l’on tient compte, pour calculer cette 
moyenne, des trois nouveaux départements: Le taux 
de la natalité pour les 90 départements d'aujourd'hui 
(207 par 10 000 habitants) dépasse à peine la moyenne # 
de la décade 1901-1910 pour les 87 départements M 
antérieurs (205 pour 10 000), » L’ augmentation anor- M 
male et passagère des mariages, la diminution éga-. 
lement anormale du nombre de décès, diminution " 
due à ce fait que l'épidémie de 1918 avait balayé tous * 
les souffreteux en instance de décès prochain, -suf- « 
fisent à tout expliquer (2). Le chiffre des décès enre- 
gistré «en 1920 ,6st le plus pes observé depuis le 
début du xrx° siècle. 3 
- Ce sont: toujours les mêmes régions qui four- "} 
nissent les naissances - les plus nombreuses : Bre- M 
tagne, Normandie, Vendée, Anjou, auxquelles | L 
viennent s'ajouter la Moselle et le Bas-Rhin ; comme. 
avant la guerre, le Nivernais, la Bourgogne, a. 
Gascogne, le Bourbonnais, tendent au déficit. 


(x) Ce chiffre est le plus haut. que a démographie 
çaise ‘ait ee s : ; 


Q MG, pe 4: 


ur 


AE 


le problème d'aujourd'hui 
consisie non pas, comme le souhaitent pour leur 
pays certains penseurs anglais ou italiens, à abaisser 
taux de la natalité, mais à le relever le plus pos- 
sible. « La guerre, loin de le rendre moins aigu, l’a 
aggravé. » (x) 
Inutile de revenir une fois de plus sur les nom- 
breuses causes qui ont, de 1914 à 1918, décimé la 
population française plus que celle de n’importe 
lequel des autres belligérants. Le désastre n'apparaît 
dans loute son horreur que par comparaison. 
— Pour 10 000 personnes en effet, l’excès des nais- 
sances sur les décès en 1920 a élé de 130 en Grande- 
Bretagne, 127 en Allemagne, et seulement de 41 en 
France. De 1911 à 1913, les chiffres correspondants 
avaient été 102, 118, et 17. « Partout il y a eu relè- 
vement notable. Partout aussi ce relvement a été 
proportionnellement plus important qu’en France. » 
* La contemplation des chiffres absolus n'est pas 
moins inquiétante, En 1920, l'Allemagne sans 
l'Alsace-Lorraine s’est accrue de 623 000 habitants, 
l'Angleterre et le pays de Galles, de 4gr 000. « Un 
pareil éxcédent de naissances sur les décès aurait 
pre à ces pays de combler rapidement les vides 
aits par la guerre si ces vides ne l’étaient déjà. 
Mais la France devra mettre quatre fois plus de 
temps-pour rattraper sa population de 1913, en sup- 
posant que l'excédent des naissances sur les décès se 
mainñtienne au niveau de 1920 et 1921, ou, si cet 
excédent faiblit et revient au niveau antérieur à 
1914, huit ou neuf fois. Dans six ans ou presqué, 
l'Allemagne, si le laux de sa natalité actuelle se 
maintient, comptera dans ses frontières rétrécies la 
population que contenaient ses anciennes li- 
miles, » (2) F 

Voilà le pays auquel on vient proposer comme 
idéal de malthusianisme, qui est précisément son 
pire fléau. La” France serail-elle donc incapable de 
nourrir une population plus forte P, k 


Les possibilités agricoles de la France. 


… Anatole Leroy-Beaulieu a souvent déclaré que la 
France était capable de nourrir une population de 
‘x00 millions d'habitants. Une telle affirmation n’a 
rien d'excessif quand on remarque que depuis trente 
ans la production agricole de pays, souvent mal 
partagés par la nature, tels que l'Allemagne, la Bel- 
gique, la Hollande, le Danemark, la Hongrie, a 
Moublé grâce à l'emploi de méthodes plus ration- 
» nclles de culture (3). Seulement, en France, cette 
* production est restée stationnaire. 
k Nos récoltes de céréales tournent autour de 
b 15,5 quintaux à l’hectare, tandis que l'Allemagne 
« bénéficie de 21,6, le Danemark de 22,9, la Belgique 

de 25,2. En matière de pommes de terre, la dispro- 
è portion est encore plus forte: ”  . 


(Quintauz à l'heclare.) 
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1108 avec 70 362. » Ce n'est pas tout. 


- culture, 


À quoi faut-il attribuer cette déplorable situation ? 
Au défaut de l'instruction agricole, assure M. Com- 
père-Morel. « En France, il y a 7r écoles avec 
2 200 élèves, landis que la Belgique, avec le même "ve 
nombre d'écoles, a 5ooo élèves, Le Danemark Fe 
comple 99 éceles avec 9561 élèves, l'Allemagne 


« $i nous passons aux efforts des établissements 
de recherche et d’information, nous voyons que, 
tandis que'notre pays ne consacre pas plus de 
1500 000 francs aux recherches agricoles propres - 
ment dites, la Grande-Bretagne, si en retard elle 
mème en ce qui concerne l'instruction agricole, 
accorde 3 000 000 de francs pour les recherches eb 
l'information, l'Allemagne 9, le Canada 10, et les 
Etats-Unis plus de 30 000 000 ! En France, plus € 
65 centres agronomiques recevaient du budget € 
1910 : 697 375 francs en tout, soit 15 oco francs pa 


.élablissement. En Allemagne, chaque établissement" 


similaire recevait 4oooo francs,: aux ÆEtats-Un 
115 000 ; et i’Allemagne consacrait à 162 centres en 
1906 4 612 866 francs, en 1910 6 579 627 francs. » (1) 
Là-dessus M. Compère-Morel part eg guerre contre 
les députés conservateurs, qui ne portent, prétend-il, 
intérêt aux choses} rurales qu'à raison de leur 
répercussion politique immédiate, et il déclare que, | 
en ce qui concerne l’agriculture rationnelle, presque - 
tout en France est encore à faire. Il déplore notam- 
ment qu’on ne fasse rien pour procurer aux pélits 
exploitants du matériel agricole moderne ainsi que 
pour leur enseigner les méthodes scientifiques de 


La production agricole pourrait êlre doublée ; et 
alors, de deux choses l’ime : ou elle pourrait nourrir 
facilement une population presque double de la 
population actuelle, ou elle ferait du pays un pays 
agricole exportateur, Les deux termes de cette aller-. 
native nous sont également favorables et prouvent" 
que chez nous il n’y à pas pour le moment de. 
menace réelle de surpopulation. 2 OS 


La population de l'Allemagne. La 


La guerre a fait perdre à l'Allemagne 8 millions 
d'habitants en chiffres ronds, qui se répartissent 
ainsi : PRE 


Tués à la guerre où morts sous les Cr) 
HrADISNE ST Rue NP TE annees t une r 711 154 
Population désannexée....................... 


A ces chiffres, M, Hahn ajoule un manque à 
gagner de 3 300 000 naissances, supprimées par la 
réduction du taux de la natalilé de 1914 à 1919 eb 
un supplément de décès de 5oo 000 dans la popus 
ltion civile de 1914 à 1919 également. ce qui Mi 
permet de porter à 12 milliôns le nombre de 
loyens allemands, réels ou hypothétiques, dont la, 
guerre à pu causer la disparition (2). a<. 

Quel a été l'effet de ces pertes sur je mouvement 
de la population P Voyons d’abord les chiffres glo- 
baux, en millions : È 


19H82 ü7,0 LUE PAT 

TC PP 67,8 : W 1919-....... 

19iB..-,/:74 67,0 1090... n8 

1916 - +  : 67,7 LOT + td . 2 5 

1017 cuves 67,4 ] 
Li 1 


Le déficit par rapport qüux chiffres d’avant-guerre “ 

n'est done en chiffres ronds que 4 1/2 à 5 millions. 
{D M. G. p. 359. FT 
2) M. G., p. 348. > 
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. la guerre, 


RD 
C'est que beaucoup d’Allemands des régions désan- 
nexées ont reflué sur la mère-patrié, d'où ils avaient 
émigré, et que le surplus des naissances à déjà 
comblé une partie des vides provoqués par la guerre. 
Néanmoins, là comme en France, comme en Angle- 
terre, le nombre des femmes, dans la population 
actuelle, est plus grand que celui des hommes: 
pour r000 hommes il y avait en Allemagne, avant 
1026 femmes, r100 aujourd'hui (en 
Grande-Bretagne, 1 o67 et 1 093). 

M. Hahn s'étend à loisir sur la répartition de la 
population allemande actuelle d'après l’âge (1). Nous 
ne saurions le suivre dans tous ces détails, Comme 
on pouvait s’y attendre, entre vingt et quarante ans, 
il y à un creux de un million et demi, déterminé 
par la guerre, par rapport à 1914. Néanmoins, et 
de cela nous ne saurions en France trop nous sou- 
cier, ce qui est le plus important de tout, à savoir 
les âges de la plus grande vitalité, cinq à soixante 
ans, et de la plus grande capacité de travail, quinze 
à soirante ans, ont augmenté tous les deux par 
rapport à 1910. Pour expliquer ce mystère, il suffit 
de recourir aux tables de naissances de 1895 à tg9ro. 


| à, ER 1 Qfr 000 x00 ee ae 2 046 000 
1806. 1 979 000 100 MES Te 2 og 000 
1897 1 991 000 r00b FRS: 2 04$ 000 
1898... -.. 2 029 000 E9D0 5 8 2 084 000 
1890. - 2 042 000 r007. Et 2 2 060 000 
2000. -°-..- 2 o6o 000 1908.--31-. 2 o76 000 
200E-C-:.-. ‘3 097! 000 as 1 PR ES 2 038 000 
2002... 2 089 000 DID. 2028 1 952 000 - 


Comme on le voit, les naissances ont été particu- 
lièrement nombreuses autour de 1900 et des/années 
suivantes, ce qui explique l'afflux, en 1921, 22, 28, 
de sang jeune et vigoureux. 

De plus, comme en Angleterre, l’émigration a 
considérablement diminué: en 1921, il n’y eut que 
23 451 émigrants, la majorité (52 %) se rendant au 
Brésil et en Argentine, tandis qu'avant la guerre la 
majorité (79 %) se rendait aux Etats-Unis. 

Cependant, certains traits de l'Allemagne actuelle 
accusent des changements à son détriment: la perle 
des districts de l’Ouest, Posnanie et Prusse occiden- 
tale, surtout agricole, a diminué en faveur des villes 
le pourcentage des paysans: avant la guerre (r910), 
les ruraux comptaient pour 25 950 000 dans le total 
de la population, soit 4o %. Ils ne sont plus aujour- 
d'hui (1919) que 37,5 % : 22 590 000. Mais dans cette 
modification démographique profonde il ne faut pas 
non plus négliger la part de l'urbanisation crois- 
sante du Reich : les villes de plus de 100 000 habi- 
tants, qui s’adjugeaient, en 1910, 13 820 000 habi- 
tants (21,3 %), en comptent, en 1919, 15 or0 000 
(24,9 %). 

Quant au chiffre des naissances, s'il a baissé 
beaucoup par rapport à la décade r900-r191r0, il con- 


serve néanmoins — et cela ne saurait être trop 
médité par les prêcheurs de malthusianisme en 
France — par rapport à notre pays une tenue 
malheureusement splendide (2) : 
1913....... 1 838 000 018 4-2 EU 926 000 
914; > 1 818 000 DIET CR 1 260 000 
2910. ...... 1 582 000 19200 2 1 599 000 
brio... I 029 000 TOUTE. UE 1 586 000 
TETE. -- 912 000 


On est, en somme, relativement proche des chiffres 
d’avant-guerre. La situation est d'autant plus remar- 


(x) M: G., p. 340. 
(2) M. G., p. 350. 


28,9 ans (1914) à 80,8 (1919) et pour les femme 


quable, d'autant plus dangereuse pour nous, que 
ces chiffres absolus déjà imposants s'accompagnent: 
de chiffres relatifs tout à fait terribles. 


Excédent des naissances sur les décès: 


PE ER 1 833 000 FOLIES — 679 000 : 
194: 527 000 Ur D 280 000 » 
DU) db — 32 000 1020 0e 666 000 
29:6-2.72 — 268 000 FDA TS ee 686000 

192788 2 — 430 000 - , 


On voit avec quelle. vitesse l'Allemagne regagne 
ses magnifiques positions démographiques. En . 
France, le surplus des naissances d’après-guerre n'a. 
été pour ainsi dire qu'un feu de paille. En Alle- 
magne, le mouvement a été autrement soutenu. De 
mème pour la nuptialité : 


SEE CRT TIME 513 000 1018-41 352 000 w 
TOP LL LIRE 460 000 LODEL 844 000 
KO IG re 278 000 1926: eee 894 000 
110 Are … 279 000 LU D) PRISE 721 000 
TON Ses mte 308 000 


M. Hahn, qui sur tant de points gémit à cœur. 
fendre sur le malheureux destin de l'Allemagne, 
note avec satisfaction que ces statistiques, dans. 
l'ensemble, ne sont pas décourageantes (x). 

Néanmoins, nous ne devons pas non plus passer 
sous silence que, en Allemagne comme partout, le 
taux de la natalité, considéré sur une large période, 
est en baisse. Si l'on se reporte à la décade 186r-" 
1870, on se trouve en présence d'un taux de nata- 
lité de 38,8 pour mille. L'année 1870 ramène ce“ 
chiffre à 35,9, mais l'orgueil de la victoire et la” 
richesse croissante de l’Empire donnent aux citoyens 
allemands une confiance dans l'avenir qui se réper- 
cute aussitôt dans ce signe, le plus important de 
tous les signes démographiques, et de 1872 à 1880 
le taux de la natalité s'élance à 40,7. 

En 1895, on était déjà loin de ces prouesses, et à « 
la veille de la guerre la décadence sur ce point pou- 


vait être considérée comme accomplie : à 

RAD 6 TE EN 27,5 YOTÉSRS CE «LE 14,3 
re EPMONETE 26.8  DPU ER INIST 20,0 0 
FOR ss eme 20,4. CPL PET see 25,0% 
Ur Re PET PES 15,2 NE D PE 26,0 « 
LATT EN Re Ce 13,9 : | 


Si l'on fait Je calcul du pourcentage pars 
1 000 femmes, les chiffres sont encore plus lumineux. 
de 1915 (inclus) à rç20 (inclus); ils se succèdent » 
ainsi: 80,1, 58,7, 52,5, 52,6, 72,4, 92,7. La moyenne 
de 1912 à 1914 était 110,6. Elle n’a pas été atteinte, w 
et il est douteux qu'elle le soit, étant donné ce fait. 
qu’en Allemagne comme chez les autres belligérants w 
l'âge du mariage à passé pour les hommes de 


de 25,7 à 27,3. Le pourcentage des personnes con-… 
tractant mariage fournit des résultats concordants. 
Les hommes de vingt à trente ans y figuraient en 
1914 pour 71,2, en 1919 pour 56,7, les femmes de 
plus de vingt-cinq ans pour 41,4, puis pour 67,7. 

La mortalité, qui a en France une tendance à aug-. 
menter, baisse en Allemagne délibérément. La pro- 
portion de 1920, ramenée à celle de 1913, 15,8 pour. 
mille, est tombée en 1921 à 14,7. Quand les Alle-. 
mands allaient partout répétant que le blocus et la 
« famine » qui s’ensuivait exerçaient sur leur orga-, 
nisme, Spécialement chez les enfants, des ravages 
que rien ne saurait jamais compenser, ils exagéraient 
leur cas de la plus étrange façon, el le professeur 


(Gi) M. G., p. 350. 
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cette baisse 
chose (1). Par contre, la 
augmente, il faut le reconnaître. 


Les menaces du professeur Hahn. 


La conclusion du professeur Hahn est que « en 
matière vitale la population est encore saine » (2). 
Plus loin il ajoute : « Un peuple civilisé qui, en 
dépit de tous les ravages’ de la guerre et du blocus 
qui ne peut produire de pleins effets qu'à une date 
ultéricure), montre déjà dans ses statistiques démo- 
graphiques un développement relativement aussi 
satisfaisant, et une augmentation pareille de sa popu- 
Jatien ouvrière d'âge utile (sans oublier la part des 
réimmigrants dans ce résultat), s’assurera de façon 
où d'autre — espérons que ce sera par des moyens 
paciliques — les moyens de subsistance qu'on lui 
chicane aujourd'hui artificieusement de: toutes les 
façons possibles. 

» L'enseignement des statistiques et peut-être de 
l'histoire est sujet à décevoir, mais il n’a jamais 
trompé quand il s’agit d’un des instincts les plus 
profondément ancrés dans l’ärrière-conscience de 
tout être humain : l’instinct de l'alimentation, » (3) 

Les insolentes menaces de l'Allemagne au monde 
civilisé n’ont pas changé de terrain, Avant la guerre, 
c'était sa place au soleil que réclamait la population 
du Reich, et l’on sait quels moyens furent mis en 
œuvre, en 1914, pour la lui assurer. En 1922, on 
part encore des mêmes prémissæs : nous sommes 
nombreux, nous mangeons beaucoup, ôtez-vous de 
là que je me nourrisse à vos dépens. Voilà à quoi en 
reviennent les propos extraordinaires du professeur 
Hahn. 

Ils ressortent d'autant mieux qu’à côté de lui le 
professeur Rist, dont j'ai déjà analysé et résumé la 
contribution au Manchester Guardian, fait véritable- 
ment figure de chien battu. On dirait, à entendre 
M. Rist, que la France, dont l'empire compte tout 
de même quelque chose comme 80 à go millions 
d'habitants, est incapable du moindre effort pour 
sauvegarder par la force son indépendance. On 
souffre vraiment à lire les lignes suivantes, dont Ja 
grosse habileté trahit une pensée quasi défaillante : 

« Un pays qui se trouve dans la position démogra- 
phique de la France est nécessairement un pays paci- 
fique [ce que des Allemands comme le professeur 
Hahn traduisent mentalement par : nous aurions 
tort de nous gêner, la France s’avoue impuissante 
à tirer l'épée]. La France n'oublie rien de ce que lui 
a coûlé la dernière guerre. Elle sait que toute guerre 

- nouvelle, même victorieuse — à moins que. celte 
guerre ne conduisit à des conquêtes qu'elle ne désire 
as et que notre âge ne tolérerait pas, — aboutirait 

à une nouvelle diminution du nombre de ses habi- 
! tants, Quand même ses traditions morales et son 
éducation démocratique, déjà anciennes de plus d’un 
siècle, ne lui feraient pas haïr la guerre [M. Rist ne 
s’est sans doute pas encore rendu compte par les sta- 
tistiques qu'il y a une étrange corrélation entre 
l'avènement -de la démocratie, l'institution de la 
nation armée et les grandes tueries de 1792 à 1918], 
son bon sens et sa raison lui diraient ce qu'ils lui 
disaient avant 1914, que la paix est une condition 
_ non de son développement seulement, mais de son 
existence même. Quand les étrangers affectent de 
craindre — faut-il dire quelque peu naïvement ? — 
re France se laisse enivrer par le souvenir de 
( is XIV et de Napoléon, rappelons-leur les quel- 
- ques chiffres que nous avons cités [c'est bien le mo- 


L 


se est assuré. 


mande, même déduction faite des produits obtenus 


xs # 15 ‘ è 
ment, oui, en vérité!]. Ils comprendront alors que 
notre pays de libre discussion et de claire raison {à 
l'heure actuelle, sauf en Russie la discussion est à 
peu près libre dans tous les pays européens et la 
raison n'est pas l'apanage exclusif de la France} est 
suffisamment au courant de ses intérêts véritables 
pour savoir ce qu’une politique de magnificence, 
comme on disait au xvu® siècle, lui coûterait. » (1) 
Publiées dans le Manchesier Guardian, des lignes 
comme celles-là donnent aux germanophiles cette 
impression que la France est à bout de forces et que, 
répugnant à tirer l'épée pour maintenir son droit, 
elle devra bon gré mal gré subir le contrôle des 
pays à natalité élevée : Allemagne, Angleterre. Je 
ne veux pas encourir le ridicule de prétendre que | 
c'est l’article de M. Charles Rist qui a encouragé 
depuis six mois la pression anglo-germanique à se 
faire sentir à nos dépens, mais il.y a certainement 
contribué pour quelque chose. Ces deux universitaires 
ont pris exactement le ton contraire à leurs intérêts : … 
M. Hahn a grossi la voix — nous avertissant à son 
insu qu'il est temps de dompter l’Allemagne rebelle, 


+ 
\ 
1 

, 
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— M. Rist l'a baïssée jusqu’au minimum, encoura- L 
geant la résistance allemande à se prolonger. - 


Les moyens de subsistance de l’Allemagne. 


C'est assurément un gros problème de nourrir 
62 millions d'habitants dans un pays pauvre, qui 
depuis trente ans consacre de plus tous ses efforts 
à dépouiller son caractère agricole pour devenir un 
pays industriel. L'Allemagne impériale connut donc 
très vite le déficit alimentaire : il lui fallut importer ! 
de la nourriture non seulement pour ses. citoyens, 
dont le nombre s'accélérait à vue d'œil, mais pour 
son élevage. 

Néanmoins, dit M. Merz (2), « l’agriculture alle 
grâce aux fourrages et à l’engrais étrangers, restait 
capable de fournir go % des besoins du pays en 
légumes, 67 % en viande et graisse, 50 % en lai : 
tage ». De plus, elle réussissait à exporter du seigle 
et du sucre. # 

La guerre a profondément bouleversé cette évo- 
lution. Le professeur Merz, d’ailleurs, n’est pas d'ac- 
cord avec le professeur Hahn, car il fournit des A 
chiffres différents des siens. Ces deux Akademiker 
s'arrangeront entre eux. Je ne puis ici modifier les +4 
chiffres de Merz, qui font partie d’un corps d'argu 


mentation, quoique je ne les considère pas comme 
rigoureusement exacts, en ce qui concerne du moins = 
le mouvement démographique. Bref, pour M. Merz, ml 


« les conséquences de la guerre ont ramené la faculté 
productrice de l’Allemagne à son niveau de 1881- 
1883. Ajoutez à cette circonstance que le ‘traité de 
Versailles l’a privée de districts agricoles de premier 
ordre ». LÉ 
De 54 000 000 d'hectares, l'Allemagne a en effet 
passé à 47 000 000 et sa population a été ramenée 
de 64 900 000 (1910) à 58 400 000 (3). Ainsi sa super- 
ficie a diminué de 13,04 % et sa jee de 
9:97 %. Le simple rétrécissement des frontières 
aurait fait passer automatiquement sa population de 
120 à 125 par kilomètre carré, mais l'influence des … 
réimmigrants a porté ce chiffre à 131,3 en réalité. 
Aussi le professeur Merz se plaipt-il que l'Allemagne 
nouvelle est plus petite, moins aBricole et prope - 
nellement plus peuplée que l’ancienne. RQ 
Si l'on se réfère aux récoltes de 1913, les pertes 
Yougoslavie. Cet Etat n'a qu'une petite population 


(1) M. G., p. 348. 

(2) M. G., p. 359. 

(3) Ce chiffre est trop bas, car il ne tient pas compte 
des réimmigrants, tous a Je dans la force de l'âge. 


bis par F Étendetede “chef de la | désannexion des 


_ provinces se ___ ainsi : 


De re eme bee rose sonde nr 12,94 % 
AS LT Sn 16,71 % 
RD ne à» ete MORTE e 17:17, % 
Mie: cree ouvre 10,93 % 
pommes de terres is mar 18%. 
betteraves À sucre. 41... 2. 23 % 


| Après avoir suffi à leur propre population, les 

- provinces désannexées auraient été capables de 
nourrir, avec leur surplus, la population allemande 
dans les proportions suivantes : 


Le CR PENSE ee D ÉRCUILRE. S:% 
TT A PE NT Pr 7 % 
Rs RES GÉANT ENS CR SUR 7 % 
pommes de terre.,:::..1...2. 8 % 
PL RP EL RE EP tre Le 13% 


En d'autres termes, si ces provinces n'’élaient pas 
perdues, l'Allemagne disposerait aujourd’hui d’une 
quantité additionnelle de 480 000 tonnes de froment, 
de 170000 tonnes d'avoine et d'orge, plus de 
1 700 000 de pommes de terre, ct 170 000 de sucre. 

_ On voit combien l’Allemagne a été imprudente d’en- 
gager une guerre douteuse qui se termine si tragi- 
quement pour elle. 

Il faut ajouter à ces considérations ce fait que, 
même dans les limites actuelles de l'Allemagne, la 
superficie cultivée a diminué de 1913 à 1920. Voici, 


en effet, le tableau des diminutions souffertes par 
—les différentes cultures : 

LL RESTES 408 984 hect. 21 & 
One ts team 1 048 g27 hect. 19 1/2 % 
ASE RUES NP 116 120 hect. 8,1 L° 5 
LES FTP PET 728 208 hect. 18,3 4 
Pommes de terre .. 14:8.% 
Betteraves à sucre .. 279% 


D'autre part, les superficies cultivées en céréales 
mélangées, en plantes légumineuses et en racines, 
ont diminué respectivement de 10,7 %, 4r %-et 
127,5 %. L'influence du blocus s'est fait sentir dans 
ce sens qu'on à augmenté la culture des fourrages, 
car, privée d'importation de bétail, l'Allemagne fit 
son possible pour maintenir intact son troupeau. 
C’est ainsi que les betteraves et les caroltes four- 
ragères et autres plantes analogues virent leur super- 
ficic cultivée augmentée de 3443 %, le trèfle et la 

 luzerne de 12 %. 

Ces chiffres ne sont encore rien à côté de ceux 
concerndt le colza (+ 218 %), le chanvre et le 
lin (+ 251,5 %). 

En définitive, les terrains consacrés à l’agricul- 
ture subirent une diminution de 4,5 %. Cette situa- 
tion mérite d'être retenue, car l’année 1927 y apporta 
peu de changements. 

Une autre conséquence du blocus fut la raréfac- 
tion des engrais. De 200 000 tonnes avant guerre, 
l'importation des nitrates tomba (moyenne des 
années de guerre) à 75000, celle des phosphates 
. de 630 000 à 280 000, D'autre part, M. Hahn (et nous 


lui laissons la responsabilité de cette vue peut-être : 


trop ingénieuse) calcule que l'arrêt de l'importation 
du bétail fit perdre indirectement à - l'Allemagne 
170 ooo tonnes de nitrates et r10 000 tonnes de 
Rene par an. Cette situation. survécut à la 
. guerre. En 1919 et 1920, les ressources en 
engrais chimiques restèrent considérablement au-des- 
sous du niveau d'’avant-guerre, avec un déficit de 
_ go 000 tonnes pour les nitrates et de 320000 pour 


pectivement en 1920. En 1921, la Munitions ‘s'amé- 


liora sensiblement pour les nitrates: 35 ooo tonnes : 
de plus furent administrés, mais le déficit persista. 
pour les phosphates: 294 000 tonnes de moins qu’en & 
1913. 
Le rendement par hectare ne put pas faire autre- # 
ment que de se ressentir d’un pareil fléchissement : 
il baissa d'année en année, Tandis qu’en 1913 le # 
froment rendait tonne 1,83 par hectare, en 1919. 
il tombait à 1,44; les fourrages passaient également 
de 1,98 à 1,5; les pommes de terre de:14,2 à 9,8; 
les betteraves à sucre de 30,6 à 19,3. En 1921, la. 
situation s’améliora; néanmoins, par rapport aux # 
moyennes d’avant-guerre, le rendement du blé par 
hectare subit encore une diminution de 15,4 DRE. 
celui du seigle de 7,6 %, de l'orge 22,3 %, de. 
l'avoine 16, 8 %, des pommes de terrre 26,9 %, du. 
foin 26,7 %. 4 
Le troupeau allemand ne put sé maintenir, lui « 
non plus, à ses effectifs d’avant-guerre, en dépit des « 
razzias opérées en Belgique, dans le Nord de la 
France et en Russie’ (le professeur Hahn néglige de 
nous renseigner à ce sujet), et le gros bétail tomba 
de 18000 000 de têtes à 16 500 000, les porcs de. 
18 500 000 à 11 Boo 000. La paix ne tarda pas à 
faire sentir son influence bienfaisante; néanmoins, 
en 1919 il y avait encore, par rapport à 1913 et pour 
la même étendue de territoire, 10 % de gros bétail 4 
et 37,5 % de porcs en moins. Le poids moyen * 
des bêtes sacrifiées doit être par là-dessus pris en 
considération, Il à diminué dans les proportions # 
suivantes: de 250 à 155 kgs pour les bœufs, de 
85 à 75 kgs pour les porcs. EA 
Si l'Allemagne n'avait pas eu à faire des livraisons 
de bétail aux ‘nations qui l’ont vaincue et qui avaient 
souffert de ses pillages, elle se trouverait aujour- « 
d’hui, grâce à ses‘rapines de guerre, en excellente 4 
posture, maïs, à la date où écrivait M. Hahn, elle # 
avait déjà dù effectuer les livraisons suivantes : 4 
118 271 chevaux, 157 68r bœufs, 209 702 FHonteRs À 
109 227 chèvres. 
Les calculs du professeur Hahn l’amènent à con- 
clure (x) que la moyénne de pain disponible par tête. & 
d’habitant, qui était en 1913-1914 de 237 kgs de # 
pain indigène, ne s'élévait plus en 1920-21 qu'à 4 
107 kgs. Si l’on ajoute à ces deux chiffres les quan- M 
tilés de grain importé, on trouve respectivement 250% 
et 141. Sr on le voit, la part de l'importation a 
grandi: 5,9 % seulement en 1915- “1914, 28,04 2. ù 
en 1920-21. . 
Pour les pommes de terre, mêmes résultats 
703 kgs en 1913-14 par:tête d’habitant, 368 en 1920- 4 
o1. Mais là l'importation est minime ; cependant, * 
de 1914 à 1921 elle a passé de 1 à 10 kgs par tête. L 
Au tour de la viande maintenant, touts par … 
tête d’habitant. Voici les chiffres : ; 


1913 : 
1920 : 


42,60 kgs, dont 39,40 indibénes (02,49 D. + 
16,33 kgs, dont 10,37 nt US (62,93 %). s ; 


La question du lait se présente re un aspect 3 
encore plus rébarbatif. En décembre 1913, il y avait © 
10 200 000 vaches et en décembre 1920 pe -1 
Quant au rendement animal, il était tombé de. 
2 700 litres à 1 200, pour remonter, il est vrai, (1922) à 
à 1 500, — de telle sorte que de 408 litres en 1913 ! 
par tête d’habitant les ressources tombèrent à 192. 
Il fallut recourir à l'importation ; ; elle s'éleva, en } 
1920, à 0,51 kg par tête. | 

Même tableau pour le sucre: la production du + 
sucre brut en 1913-1914 avait dépassé 2 715-900 ton- « 


(1) M. G., pp. 360-36r. LE LR 


intérieure, tandis que été 
ées. En 1920-21, la récolte fut seulement de 


_1 097 822 tonnes; l'exportation fut pratiquement nulle 
et il fallut faire venir 35 805 tonnés de sucre étranger. 

Voici par ailleurs un tableau instructif, celui de la 
production de sucre par tête d’habitant : 


Sucre brut : 


‘ 


24 566 987 tonnes 
8 905 963 tonnes 
= En 1915, alors que l’on comptait 60 245 000 che- 
vaux, bœufs, pores, moutons et chèvres, on disposait 
par tête d'animal de o,407 tonnes. En décembre 
1921, on ne comptait plus que 45 111 448 bêtes ; la 
répartition par tête d’animal ne s’établissait qu’à 
0,202 (1). 
M. Merz fait par là-dessus un tableau impression- 
nant du renchérissement de la vie en -Allemagne, 
_ Inutile de revenir sur ‘cette question, que nous avons 
traitée ailleurs et en détail. Complétons-la seulement 
par quelques aperçus assez intéressants. D’après 
notre statisticien, alors que la proportion des choses 
les plus nécessaires à la vie provenant de l’importa- 
tion n'était que de 5 % en 1913, elle était en 1920 
de 17,7 %. En 1920, les disponibilités de fourrage 
par tête d'animal n'atteignaient que la moitié de leur 
montant de 1913. Faut-il faire remarquer que les 
onatons ont augmenté considérablément de 
prix : 


L'avenir de l'alimentation allemande. 


Crpendant, tout comme son collègue M., Hahn, 
M. Merz n’aboutit pas à des conclusions absolument 
pessimistes. Sans doute, il appuie avec quelque 
amertume Sur ce fait qu’au traité de Versailles 
l'Allemagne a perdu 4 800 000 hectares, mais il fait 
aussitôt ressortir qu'il y a encore dans le nouveau 
Reich environ 4 000 000 d'hectares de jachères, de 
landes, de marais, qui n'’attendent qu’un traitement 
approprié pour devenir des terres’ productives (2), 
au moins dans leur majorité. Même en tenant 
comple, par compensation, de la surface perdue pour 
l'agriculture par le développement prévu des che- 
. mins de fer et des canaux, il y_a lieu d'espérer, 
pense-t-il, que la situation actuelle pourra être lar- 
: gement améliorée. « Il faut avant tout, explique-t-il, 
‘tâcher d’augmenter le rendement du sol par hec- 
tare jusqu'à ce que, par la culture la plus intensive 
possible, on rattrape, on dépasse même le niveau 
d’avant-guerre. Celle réalisation n'apparaîtra pas 
. comme impossible si l’on se rappelle que de 1909 à 
- 1913 l'augmentation moyenne annuelle de ce ren- 
b dement par hectare, comparée avec le rendement 
moyen de 1885 à 1890, fut de 54 % pour le seigle, 
32 % pour le blé, 39 % pour |” D pue 
 J'avoine, 34 % pour les pommes de terre, 36 % 
_ pour le fourrage naturel, et que durant les vingt- 
cinq années qui précédèrent la guerre la simple 
augmentation de la teneur en sucre des betteraves 


* gardent bien d'attirer l'attention publique sur 


3 on production de l'Allemagne, ». 
. Un pareil résultat ne saurait être obtenu sans 
l'administration au sok des nitrates et des phosphates 
-qu'on lui consacrait avant guerre, et même, si l’on 
veut arriver encore à mieux, il faut envisager des 
quantités d'engrais supérieures à celles d'avant- 
guerre. Comme la surface cultivée absorbait 6 q. 
par hectare, il conviendra de dépasser ces 6 q. 

Les progrès de la chimie indigène permettraient 
sur ce point d’être assez optimiste. M. Merz le recon- 
naît. « Les fabriques allemandes de nitrates, dit-il, 
suffiraient à elles seules à faire face aux besoins d… 
l’agriculture allemande » si elles disposaient de 
quantités suffisantes de coke et de charbon. Malheu- 
reusement, dit-il, le traité de Spa s’y oppose, ave 
les livraisons qu'il prévoit à faire à l’Entente. Les” Fe 
usines ne peuvent pas fonctionner à plein et l’agri- 
culture doit recourir à l'importation de nitrates du … 
Chili. Quant aux phosphates, la perle des colonies 
ôcéaniennes, celles notamment de Nauru et d’Arn- 
gaur, force l'Allemagne à s'adresser également aux 
marchés étrangers. “N 

Mais le grand danger — la remarque est intelli- 
gente — ne vient pas encore de ce côté-là. Le grand 
danger réside dans la promulgation de tarifs 
maxima, qui, en privant l'agriculture des ressources 
nécessaires à l’amélioralion du sol ou au défriche 
ment des terrains incultes, l’empêcheraient d’em- | 
“ployer suffisamment de main-d'œuvre et d'admi- 
nistrer les engrais en proportions convenables. 

Le péril, M. Merz ne le dit pas, mais cela ressort 
de son texte, le péril consiste dans le socialisme. * 
Les conséquences de mesures socialisantes telles qu: 
la taxation à outrance seraient en effet de convertir 
la’ culture intensive-actuellement usilée en cultu 
extensive, moins coûteuse, mais de faible rende = 
mént. Ce serait la mort de l’Allemagne. Mais il ess 
intéressant de rémarquer qu’à ce point de vue dns 
spécialiste comme M. Merz, qui est président du 
bureau impérial des grains, met le sort de l'Alle. 
magne dans ses propres mains. ë 191 5 

L'amélioration qu'il ne craint pas d'envisager ne 
saurait d’ailleurs, selon lui, se produire avant plu- 
sieurs années. En 1922, l'Allemagne a dû recourir, 
comme en 1919 ou en 1920-21, à de considérables 
importations de denrées alimentaires ou de bétail. 
dont la valeur peut varier entre 2 milliards et 2 

Le 


liards et demi de marks or. Diminuer cette impo 
tion est impossible ; il n’y faut pas songer. En effel 
si les conditions générales de la vie s'améliorent, 1 
demande augmentera, de sorte que, relativement aux 
importations, la situation sera la même, en dépit du 


rendement supplémentaire escompté. ES. 


La question de la population et de l’immigra 


C'est alors aussi que se pose la question de la ps 
pulation. Elle augmente terriblement, cette pop 
tion du Reich. Ni M. Hahn ni M. Merz ne s'occupent 
de lui faire un sort. Nous avons vu les spécialistes 
anglais, autrichiens, envisager carrément la néces. | 
sité d’une émigration soutenue. Les Allemands c'e 


point. C’est qu'ils continuent de professer les viei 
doctrines bismarckiennes d'ilustrialisation et 


du monde, des naissances de plus en plus nom: 
breuses, et surtout des présences permanentes, des n 
foyers durables et féconds. Cette doctrine secrète, mi 
M. Hahn ni M. Merz ne la développent. Aucun d'eux … 


687 


_ 


n’a songé à proposer aux autres peuples du Nord ou 
du Sud de l’Amérique l’absorption de ce surplus dé- 
mographique, qui dans leurs tableaux trop bien ba- 
lancés ne sert qu'à faire ressortir la situation difficile 
où le Reich, toujours trop sanguin, va se trouver 
acculé. 
Retenons donc de l’étudeé de M. Merz, combimée 
avec celle de M. Hahn, que l'Allemagne, au bout 
- de quelques années, pourrait largement faire face à 
son alimentation si elle consentait également à écou- 
ler sur les pays neufs d’ Outre- Atlantique un trop- 
plein démographique qui n’a de sens que par rap- 
port à la plus impérialiste des politiques. 
Evidemment, il ne suffit pas de prononcer émi- 
gration comme un mot magique ; ; il faut encore que 
la réalité cadre avec lui ; et à cet égard, si loin que 
cet autre terme du problème soit placé, puisqu'il 
se trouve aux antipodes, nous ne pouvons l’éluder 
ici. Tout comme l'Angleterre, tout comme l’Aïle- 
magne, le Japon souffre d'un excès démogra- 
phique (x). 


Le cas singulier du Japon. 


Tous les ans, la population japonaise augmente de 
5oo à 6o0 000 individus. 
est un des plus densément peuplés de la terre, on 


voit que d’ici quelques années son cas peut devenir 


tragique, et bien des spécialistes en Allemagn* 


songent au Japon et à ses difficultés en consultant 


leurs propres statistiques. 

Pratiquement, le Japon est démographiquement 
saturé. Or, tandis que depuis dix ans sa population 
a augmenté annuellement de 14 %, le terrain arable 
n'a augmenté sa superficie que de 5 % et la pro- 
duction de riz ne s’est accrue que de 10 %. D’année 
en année s’élève la consommation de riz. Actuelle- 
ment, chaque Japonais consomme 1,15 koku par 
tête (2). Il a fallu recourir à l'importation, ct cette 
importation s'est tassée, de 1913 à 1918, autour de 
3. a 4000 000 de koku. 

Que se passera-t-il en 1931? Nous avons vu au 
début de cette étude que certaines des perturbations 
démographiques actuelles prenaient leur origine aux 
environs de la guerre de Crimée : il n’est donc pas 
exagéré de regarder neuf ou dix ans en avant. Si 
l’on admet, ce qui est modeste, une augmentation 


annuelle de 12 o/o de la population, il y aura, en - 


1931, 62 000 000 de Japonais, qui consommeront 
86 000 oo0o de koku. Mais si la production du riz 
se maintient au même taux de croissance (10 %), 
elle ne sera alors que de 66 000 000 k.; d’où un 
déficit de 20 000 000, qu'il faudra demander à l’im- 
portation de combler, car la superficie cultivable 
n’est pas susceptible de s'étendre ; il en coûtera 
4oo millions de yens (3). Dans les dix dernières 
années, le commerce d'importation du Japon n’a 
augmenté que de deux à quatre fois, et celui du riz 
figure dans la petite moyenne. Pour procurer ces 
26 millions de koku, il faudrait qu'il augmentäât de 
cinq ou six fois durant la prochaine décade. C’est 
pour ainsi dire impossible. 

Reste l’expédient de l’émigration. 
plusieurs raisons, n’y peut songer. D'abord, l’Aus- 
tralie et les Etats-Unis ont fermé rigoureusement 
leurs portes ; ensuite, pour transporter un émigrant 
jusqu’à ce qu'il se trouve en possession de moyens 
de gagner sa vie, il faut compter 400 yens (40 livres 
sterl.) par tête, dont moitié pour le voyage. Mul- 
tipliez ces frais par 600 000, cela donne 240 000 000 
de yens. Pour y faire face le Japon devrait diminuer 


Le Japon, “pour 


(x) M. G., p. 356. 
(2) Environ cinq boisseaux (anglais). 
(3) 4o millions de livres sterling. 


« Documentation Catholique. » 


Etant donné que ce pays | 


de. moilié 
songe-t-il ? 
Mais, d'autre part, le ldimase japonais disporible 
n’est que de 2 920 000 lonneaux ; une émigration 
aussi intense en monopoliserait, à elle -seule, 
2.400 000. Ainsi donc, même en ce qui concerne 
les territoires de l’Amérique centrale et méridionale, 
non encorc interdits, le procédé est impraticable. 
Restent les territoires asiatiques. Autre impossibi- 
lité d’un ordre différent. En dépit des efforts de Ja 
Compagnie pour le développement criental, organi- 
sation officieuse destinée à soutenir le peuplement 
japonais, c’est à peine,si depuis dix ans le nombre 
des ouvriers agricoles expédiés en Corée s’est élevé 
en tout à 30000. Il en va de même de la Mand- 
chourie et de la Sibérie. La raison qui retient l'émi- 
grant de songer à s'installer dans ces pays est de 
caractère économique: la concurrence avec le tra- 
vailleur chinois ou coréen, plus sobre, et qui se 
loue pour 30 ou 4o sen par jour, s'avère impraticable. 
Alors? Un immense point d'interrogation, assez 
tragique, se dessine sur l'avenir du Japon. Les rai- 
sonnements ci-dessus exposés, qui émanent du baron 
Kcikichi Ichimoto, de Tokyo,.paraissent d’une: irré- 
futable logique. Ils sont peu rassurants et l'on ne 
voit pas bien comment, en dehors d’une crise qui, 
par. une violente effusion de sang, apporterait un 
terrible correctif à la surabondance des naissances, 
la crise prévue pourra être éludée. 
Il en va un peu de même de l’ Allemagne avec ses 
& ou 500000 âmes de plus chaque année. L’Alle- 
magne, il est vrai, a sur le Japon cet immens' 
avantage d’être beaucoup plus industrialisée, ce qui 


lui permettrait, avec de nouveaux progrès chimiques 


et mécaniques, de compenser par une exportation 
croissante de produits travaillés l'entretien croissant 
de nationaux de jour en jour plus nombreux. Aussi 
bien, le jour où la saturation atteindrait vraiment 
son point limite, il ne serait pas impossible d'’éva- 
cuer, soit sur quelques pays voisins soit dans l’Amé- 
rique du Sud, le surplus démographique du Reich. 
La situation de l'Allemagne, donc, si elle se rap- 
proche un peu de celle du Japon, qui est bien le 
type du pays naturellement surpeuplé, en diffère 
aussi sur beaucoup de points et ne doit pas susciter 
les mêmes inquiétudes. L'ouvrier allemand trouvera 
plus facilement un emploi que le travailleur agri- 
cole japonais, dont le rayon d'expansion est limité 
tantôt par la loi et tantôt par la nature. L'Italie 
ressemblerait davantage sur ce point au Japon, mais 
là encore les Htc s'offrent. d'eux-mêmes, en 
France, en Tunisie, en Egypte, en Asie Mineure, 
voire dans le Sud de la Russie, sans parier des deux 
Amériques. 


Perspectives générales d'alimentation (céréales). 


Les causes actuelles de l'appauvrissement alimen- 
taire en général tiennent surtout à des raisons poli- 
tico-sociales. 
la planète, mieux travaillée, ou travaillée davan- 
tage, serait capable de nourrir une humanité infi- 
niment plus nombreuse qu'aujourd'hui. Sans parler 


de la Sibérie, destinée un jour ou l’autre à devenir 


un énorme réservoir de céréales, sans parler de 
l’Europe sud-orientale, dont la place dans le com- 
merce international du blé sera réoccupée tôt ou tard, 
l'Amérique est grosse de prodigieuses virtualités fru- 
mentaires. 
« Un écrivain américain, dit à ce propos sir Henry 
Rew (x), calculait récemment que l'élargissement de 


Gi) M. G., p. 358. 


ses rie de “shérre eb marine, Y 


% 


Autrement, il n’est pas douteux que | 
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Ja zone à céréales aux Etats-Unis sur une épaisseur 
de 100 nouveaux milles produirait assez de blé pour 
nourrir le Royaume-Uni. Un spécialiste canadien, de 
son côté, a établi que si au Canada l'on cultivait du 
blé sur une superficie simplement égale au cin- 
quième de la superficie propre à ce genre de cul- 
dure, on y récollerait en grain de quoi nourrir trois 
fois le Royaume-Uni. » Ce cas n'est pas unique, et, 
sans revenir sur la Sibérie, la Commission royale 
des Dominions a déclaré qu'il y avait encore en 
Australie 200 millions d'acres de terrain susceptibles 
d'être emblavés, 

Evidemment, ce sont là des vues théoriques. Ni 
le travail ni le capital ne sont là disponibles pour le 
réaliser, et même la perspective prochaine d'une 
reprise européenne dans Ja culture du blé est plutôt 
de nature à amener pour le moment le fermier 
australien ou ‘américain à restreindre plutôt qu'à 
augmenter ses emblavures, La Vraie menace dirigée 
contre notre alimentation, pour paradoxal que le 
fait puisse paraître, vient de ce côté. En effet, le 
propriétaire australien où américain se dit que tout 
à coup, sans avertissement, il peut se trouver dans 
le cas d'avoir produit chèrement une marchandise 
dont personne ne sera preneur, Si la Russie et l'Eu- 
rope sud-orientale reprenaient en effet leur —ôle 
d'antan de pourvoyeur de céréales, ce seraient 
14 millions de tonnes de grain qui se trouveraient 
jetées sur le marché au détriment du producteur 
d'après-guerre, d'autant plus mal placé pour lutter 
contre une pareille concurrence qu'il serait desservi 
par la distance. 

Il existe notamment, en Europe, sur le bas-Danub» 
une région privilégiée qui du jour au lendemain 

ut être convertie en un immense grenier de toutes 
we nourritures possibles. Les plaines qu'il traverse 
aussi bien que les eaux qu’il charrie regorgent de 
tous les biens nécessaires à la subsistance de l’homme 
et à l'entretien de la civilisation alimentaire : cé- 
réales, élevage, pêcheries, légumes. « Au printemps, 
dit M. Antipa (1), quand les eaux sont hautes, le 
frai se développe et trouve sa nourriture à l'endroit 
même où Îe bélail paît en élé les herbes hautes et 
luxuriantes, à moins que ce ne soit, à l’automne, la 
récolle du grain et des légumes que l’on y fasse. Le 
lit tout entier de la rivière, y compris les districts 
sujets à l'inondation, forme un complexus indé- 
chiffrable, où le genre de production à telle date et 
en tel endroit dépend de la hauteur du niveau du 
fleuve au printemps. » 

Quand les eaux sont hautes, comme en 1897, 
toute la zone inondée jouera le rôle de pêcherie, et 
c'est plus de 36 millions de kilograimmes de poisson 
qu'on y récoltera. Ce chiffre, dans une année de 
Sécheresse, peut être réduit de moitié, des trois 
quarts, des neuf dixièmes. É 

Pour tirer complètement parti de cette région 
alternante, il faudrait une méthode d'exploitation 
à compartiments variables. Suivant M. Antipa, on 

rait ainsi, rien qu'en Roumanie, consacrer 
| pds hectares à l'agriculture combinée à Ja pê- 
erie, tandis que 488 000 seraient convertis en lacs 
“où s’exerceraient en même temps l'élevage du poisson 
Let la culture des plantes d’eau. 
« Aussi bien les progrès frumentaires de la Rou- 


Étude très détaillée, M. Jonesou Sisesti fait ressortir 
que la désorganisation des transports, surtout en ce 
i concerne la concentration des récoltes, désormais 


p dans la décadence des exportations d'après- 
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manie sont-ils par ailleurs notables. Au cours d'une : 


illées entre petites exploitations, a compté pour 


L … 


guerre (x). Mais cette situation n'est que transitoire, 
ét il établit de la sorte le progrès de la culture (2): 


Exportation 


Superficie cultivés Récolte 

(hectares). (quiataux). : (quiataux). 

Orge. 1920 1 400 173 14 719 500 4 208 720 

1Q21 1 569 364 11 100 000 3 871 680 

Avoine. 1920 966 403 9 220 890 385 g4o 

1921 1 239 006 8 900 300 1 654 660 

Maïs. 1920 | 4 295 418 46 238 460 4 400 680 

> 1921 3 443 990 27 300 000 7 691 400 

Blé. 1920 2 022 710 16 685 870 10 490 
1921 2 488 335 21 000 000 991 140 © 


D'après lui, « la Roumanie se remet très vite des 
ravages que Ja guerre ct ses suites ont cxercés ». 
L'année 1922 a été au point de vue récolte la meil- 
leuré que l’on ait vue depuis 1916. « Cette année. 
affirme-t-il, la Roumanie reprendra sa place parmi 
-les pays grands exportateurs de grains. » La con- 
sommation intérieure étant désormais largement 
assurée, le gouvernement a supprimé les restrictions 
à l’exportation qui contribuaient à ralentir les 
échanges. 


La question du sucre. 


A côté du grain, le sucre, qui tient dans l’alimen- 
tation contemporaine une si large place (3), mérite 
notre attention toute spéciale. On connaît l’origine 
de l’industrie sucrière en Europe : elle remonte au 
blocus continental, ow plutôt au contre-blocus 
anglais, Privés du sucre de canne, les Européens 
durent en extraire de la betterave. Tout le long du 
xixe siècle, spécialement en Allemagne, on s’attacha 
à perfectionner non seulement l'extraction du sucre, 
mais la culture de la plante, et l’on réussit assez 
rapidement à obtenir une racine plus riche en teneur 
que la canne elle-même. 

Pour se faire une idée de l'importance de cette 
industrie, il faut savoir que, en 1899-1900, 5 379 000 
tonnes de sucre de betterave (64 %) furent produites 
en Europe, contre 300% 000 aux colonies! En 
1912-1913, Je chiffre européen monta même jusqu'à 
$ 320 000 tonnes, mais les pays d'outre-mer, Cuba 
spécialement, s'étaient piqués au jeu, avaient per- 
fectionné leurs méthodes tant et si bien que leur 
production atteignit 8 558 000 tonnes, soit 51 o/o 
de la production mondiale (4). 

La guerre bouleversa cette économie au profit des 
producteurs de Cuba, des Philippines (canne), et des 
Etats-Unis (betterave), En 1913-1914, la production 
européenne avait atteint 7962000 tonnes; elle 
n'était plus, en 1920-1921, que de 3622 000. Par 
contre, rien qu'à Cuba, l'ascension fut rapide et 
passa de 2598 000 tonnes (1915-1914) à 3 980 000 
(1920-1921). - 

En Russie, l’industrie du sucre a reçu un 
mortel. Pour s'en rendre compte, il suffit de consi- 
dérer le tableau suivant. Même si l'on y rajoute pour 
les années 1919 et 1920 une partie de la production 
polonaise, qui atteignit en tout,respectivement 140 
ét 200 milliers de tonnes, on Sera stupéfait d'une 
pareille décadence. J 


n M. G., p. 355. 
(2) M. G., p. 365. 
(3) Surtout avec ses dérivés : chocolat, confitures, con- 
fiserie, biscuits, pâtisserie. 
(4) M. G., p. 36. 


ea 


ESS 
D En France les ravages ont été très considérables 
1918-19... : 111-000 
DA DT D 145 0 717 000 1919-20:...:-. 154 000 
rgx4- NUE 303 000 1920-21. --.-. 305 000 


- Il s’en faut que nous ayons rattrapé notre pro- 
duction d'’avant-guerrel (2) Quant à l'Allemagne, sa 
décadence est également visible : 


(Produetion allemande) (Production européenne totale.) 


TOI HI ner 2 732 000 8 018 000 
MORE) d'A 2 618 000 7 733 000 - 
FLO ÉN EME 2 639 000 7 359 000 
TTL RE 1.351 009 3 o10 000 
TEEN EEE A4 7ho 000 2 338 000 
= PPDAOPST éreus RE 1 100 000 3 322 000 
FANBE x de 1 300 000 4 060 000 


d’avoir sous les yeux Îles chiffres concernant les 
_-antres pays (en millions de tonnes) (3): 


1912-19 1913-14 1914-15 1918-19 1919-20 1920-21 


 Fchécoslovaquie.. -k76 680 
55 2 1920 1683 1602 7 } 
| Autriche-Hongrie. 12 35 
- Belgique......... 317 229 209 = -147:250 
© Autres Pays : \ 
(Hollande, Italie, 
Suède, Danem., 686 798 643 530 - 582 702 


Esp: Yougoslav., 
Roumanie.) 


L'auteur de cette étude, M. Spitz, directeur de la 
« Compagnie tchécoslovaque d'exportalion sucrière 
de Prague », estime que la Russie, brisée par le bol- 
Dérisme: n’est pas capable de reprendre 52 situa- 
- tion perdue, au moins comme pays exportateur, La 
situation paraît meilleure en Allemagne, 6ù l'on 
consomme beaucoup de sucre et où celte industrie 
est donc très rémunératrice. Par contre, en Tché- 
coslovaquie la réforme agraire paraît avoir brisé la 
production: « Une augmentation dans la culture 
les bétteraves, assez forte pour permettre aux sucre- 
es tchécoslovaques de reprendre leur train normal 
 d’avant-guerre, ne doit pas être prise en considéra- 
tion. De toutes les cullures, celle de la betterave à 
sucre requiert le plus de-main-d’œuvre, et jusqu'à 
présent on n’a pu la remplacer par des mécaniques 
quelconques; de cette façon, avec l'élévation des 
. salaires, il est beaucoup plus avantageux de faire 
» pousser des céréales... Jadis, les gros propriétaires 
_ fonciers possédaient également des sucreries cet ils 
avaient double avantage à consacrer léur intelligence 
et leurs capitaux à cette culture, la pulpe léur ser- 

vant d'engrais (4). Le démembrément des grands 

-domainés a complètement” modifié cette situation au 
détriment de l’industrie sucrière. 


e New-York : M. G., p: 362: HN 

(2) Les chiffres pour 1921-23, que je n'ai pas, dattes 
être beaucoup plus favorables. La récolte a été assez bunne 
et les hauts tarifs de dounne, permeltants aux industriels 
de payer cher les betteraves, stimulent énergiquement la 
- culture. 

(OM Gp: 3062: j 

(4) Ibid. 


l Pour compléter ces renseignements, il sera utile | 


(1) Ces statistiques sont dues à MM. Wizerr et Gray, 


. multiplier la richesse et le confort. 


usines détruites se relèvent rapidement, et la bar- 
rière douanière est tellement élevée que les DO 
teurs n’ont rien à redouter. 

Inscrivons donc cet heureux présage à notre actif 
et reprenons la” ee de la POpUAtE 120 ses 
racines. 


L'appel du malthusianisme. 


Ce qui semble résulter de toute cette étude, c’est 
que la question de la nourriture et du peuplement 
diffère du tout au tout selon qu il s’agit d’un pays 
ou d’un autre. Il est certain qu’au Japon la logique 
obtuse et rigoureuse semble devoir décourager ri- 
goureusement l’augmentation de la population. Le 
baron Ichimoto n'hésite nullement à Pos la 
reStriclion des naissances (1). 

La question, affirme-t-il, ne .se pose pas de savoir 
si c’est un procédé légitime ou illégitime ; c’est le 
seul auquel le Japon puisse avoir recours pour dimi- 
nuer sa population toujours en excès ; et il s'appuie, 
pour confirmer son avis, sur l'avertissement donné 
au Japon par Bertrand Russell, et le romancier Welts, 
qui concluent eux aussi dans ce sens désespéré ! 

Nous sayons qu’en Angleterre ces idées-là sont en 
effet courantes dans beaucoup de milieux cultivés. 
M. -Keynes se rattache lui-même à cette école. Il 
s’effraye (2) de constater qu'äctuellement: en Anyle- 
terre, le nombre de naissances par jour est double, 
du chiffre des décès, Comme Malthus, il redoute la 
famine et l’appauvrissément. Pour illustrer son ar- 
ticle, il publie même une curieuse photographie, celle 
des îles Malthus, situées au large des côtes de Nor- 
thumberland. Les oiscaux qui nichent sur ces hauts 
écueils ceuvent littéralement leurs œufs aile contre 
aile. Le moment arrive très vite où le moindre œuf 
pondu en excès tombe à la mer ou en fait tomber 
un autre. « Par celte ingénieuse coutume sociale, 
dit la « légende », la population peut être maintenue 
dans un état de stabilité. » Voilà le procédé qu'il re- 
commande aux hommes avec quelques taffinements 
supplémentaires. é F 

Chose curieuse: Guglielmo Ferrero, partisan comme 
lui de la restriction, la vante pour des raisons oppo- 
sées (3) : « La situation actuelle de l'Europe, affirme- 
t-il, dérive immédiatement de la guerre, mais non 
de la guerre seule : autrement, il serait inconce- 

vable que, la guerre finie, le mal continuât à aug> 
mentér. Ses bases fondamentales résident* dans 
l'effort frénétique de la civilisation moderne poux 
Cet effort a 
affaibli ‘toute autre discipline, morale ou ‘intellect 
tuelle, religieuse et artistique, pour renforcer la 
discipline du travail. F Re 

« Afin de multiplier la richesse du monde, il & 
élé nécessaire de contraindre les hommes à tra 

vailler en grandes masses avec ‘une intensité réglée, 
Pour tirer .d’eux ce docile seffort et celte patient 
endurance, il a été nécéssaire de lâcher la bride sut 


d’autres points et dé les laisser libres à d’autre* 


égards, par exemple pour la vie ‘de famille, pous 
V'Elat, pour les mœurs, pour les idées, car l'hom 

est incapable de plus d'une espèce d’obéissance. Le 
“vieilles civilisations qualitatives pouvaient impose 
aux hommes une discipline. sociale et. religieus 
stricte, parce qu'elles les laissaient libres de tré 


vailler comme ils voulaient et pas plus qu ils” 
voulaient. : 


A elle , à augmenté en 
à mesure que la richesse augmentait. Mais 
vons vu que la mulliplication des générations 
est l’aiguillon le meilleur pour celle universelle et 
intensive multiplication des richesses. Les anneaux 
de l& chaine sont ainsi évidents. Si la population 
devait continuer à augmenter el avec elle le désir 
des biens de ce monde, le désordre intellectuel et 
moral a ail aussi nécessairement, jusqu’au 
point où la 

e 


Lurop 
mous a 


discipline elle-même du travail serait 
affectée et Fappauvrissement du monde mettrait un 
terme à l'excès de la population. 
-» Une longue expérience historique nous montre 
que l'ordre et le désordre ne sont pas des unités 
indivisibles o l’une à l'autre avec une espèce 
de symétrie, Une ue peut manifester le plus 
grand ordre dans une direction et le plus grand'dé- 
sordre dans une autre, Le moyen âge vit prévaloir 
une grande discipline intellectuelle au milieu d'une 
- violente anarchie politique, Mais il est vrai de dire 
à me quand un type de désordre s'accroît d'une façon 
déréglée, il affecte et à la fin infecte l'ensemble de la 
socièlé, y compris les zones où la vie se poursuivait 
régulièrement. Ainsi, le désordre moral et intellec- 
luel de notre temps; s’il continuait à s'accroître avec 
l'accroissement de la richesse et de la population, 
aboutirait peut-être À l'anarchie polilique et à la 
désorganisation industrielle. » (1) 
La pensée de Ferrero, comme on le voit, comporte 
deux détuntes et il ne se fait pas de la situalion ac- 
- luelle et de ses risques une idée simple ou rectiligne. 
Sa situation par rapport au malthusianisme est donc 
- lès différente de celle d'un Keynes ou d'un Ichi- 
- moto : « Lorsque, dil-il, il y a un siècle et demi, la 
a per commença à s'accroître rapidement. les 
ommes furent terrifiés ils craignirent que Je 
“ monde ne suffit pas à nourrir tant de bouches, Le 
* philosophe de cette crainte fut. Malthus, 
U nn Peu à peu, cependant, lès dang£rs redoutés par 
« Malihus se sont évanouis et l’on se persuada que la 
vanuitiplication des générations est un bhienfait de 


il est probable que cette perspective trop optimiste 
doit subir eme ri corrections. Il faut reconnaître 
qu'une multiplication trop rapide de la population 
Mummporte des dangers, ‘si différents qu'ils puissent 
Pre de ceux qu'imaginait Malthus. Le danger réel 
Muest pas, comme il le croyait, d'appauvrir Îles 
= masses, mais de es enrichir indûment au delà de l» 
masure de leur bon sens. » (2) 


Le point de vue de Benedetto Croce. 


À ces conclusions passablement rigides s'opposent 
des opinions plus nuancées, en première ligne celle 
italien néo-hégélien 

(3). RE. 


position de Benedetto Croce par ra au 
© la lation et du malthusianisme ei 
ne 13 Il estime que l'atlitude, soit 

antiraaith 


Benedetto 


usiènne, suppose fa 
l'humanité d'une norme sociale 

: FE j se pusserail correctement, @« d’un 
terrestre », où des règles, des pres des 
dés quelconques lent mous faire pénétrer. 
est là, sion lui, une illusion, fondée d'ailleurs 
un espoir « insipide ». qui Se résume dans te 
ouvérie de « réformes à faire disparaître 

L 


. 


* Dieu, une pure et inépuisable souree de félicité. Mais f 


« La présupposition, dit-il, d’une vérilé qui pour- 
rait être aflirmée une fois pour toutes, d’une phi- | 
losophie définitive, où les craintes de la pensée _ 
seraient calmées et où l’intellect circulerait dans un 
monde de lumière, avec les ténèbres dompiées pour ? 
loujours, à été rongée et détruite très rapidement 
(et c'est surtout en Italie que cette usure a atteint 
son maximum de nos jours), à mesure qu'on a dé- 
montré que cet idéal d’une philosophie définitive est ? 
non seulement un idéal irrationnel, mais (juste % 
comme disait Moltke de l'idée de Ia paix perpétuelle) 
pas même un be] idéal, puisqu'il équivaudrait à là 
cessation de la pensée, à une mise à mort de l'esprit. 
La vérité n'est jamais définitive, parce que toute 
vérité dégage la place d’un nouveau poste d'obsér- = 
valion. spirituelle, donc de nouveaux doutes, de = 
nouveaux problèmes et de nouvelles vérités. » HE 
Ce vocabulaire ne doit pas nous faire illusion. = 
Sous le.nom de vérité, Benedetto Croce entend les 
théories, et notamment les théeries ‘scientifiques, … 
sociales Oôu philosophiques, essentiellement chan- 
geantes, telles précisément que le malthusianisme, &t 
c’est bien à ce titre que nous retenons sa pensée. | 
L'origine des théories malthusiennes, d'après lui, | 
doit être cherchée dans le sentiment de terreur irra- 
tionnel qui envahit la plupart des esprits à l'idée 
de la force irrésistible de propagation de l'espècs 
humaine. Cette terreur résulte, d'une part, du désire 
impérieux de se voir, soi et la société, assurés contre 


tous risques de désastres et de calamités — comme n 
si l'histoire, ajoute-t-il, n'était pas là pour nous " 
prouver la nécessité catégorique de toutes ces choses, 
d'autre part d’un certain manque de foi dans La 


rationalité du monde, dans sa cohésion el sa a” - + 
intrinsèque, « une logique indubitablement di “it 
rente de celle des utilitaires timides et sans énergie, 
mais néanmoins d'une très grande portée ». M 

Pour lui; la préoccupation de maintenir la société 
dans une position statique procède d’un état d'esprit 
utopiste. Tous les constructeurs d'Etats idéals en sont 
là. La tendance à maintenir un équilibre entre la 
population et ses ressources alimentaires, d’une ma- 
nière constante et uniforme, trahit de la faiblesse” 
d'esprit et de la peur, soït qu'on ail recours, pour 
niteindre cé but, Lee procédés égatitaires de distri 
bution de la richesse, ou à une croissance spontanée. rt 
de bien-être, soit qu'on provoque artificiellement 
une réduction de la natalité. 

À cel égard le socialisme marxiste, en tant qu'il 
est conçu comme acheminant l'huruanité vers um 


15 


point imite où toutes les contestafions, tous les , 
antagonismes de elasse ou de nation auraient cessé. 
d'être, c'est-à-dire vers la destruction de l'histoire, is 
relève de l'ulopie la plus caractérisée, PT ar 

« Des esprits formés par l'histoire. dit-il, gardent 
une sorte de froideur et d’indifférence en présence = 


de ces spéculations sur l'avenir ; ils restent insen- | 
sibles-au « problème » de la populalion. el sont 
enclins à le laisser de côté avec le reste des spécu- 
lutions fantastiques, vaines, insoïubles, où les ulo- 
pistes des diverses espèces s’embrouillent, m Tout ce 


ssage de Benedetto Croce mérite d'être relen « 
pr de tout son poids les ments de Keynes, | 
de Ferrero, de Russell, de Wells, d'Ichimoto. 5er 

« Les esprits! formés par l'histoire, insiste dens  0n 
Benedetto . n'ignorent ni ne se dissimulent à 57 
eux-mêmes la possibilité d'excès démographiques pas 
plus que les troubles et les ravages qu'ils apportent 
avec eux, mais ils savent que le monde ne veut pas : 


mourir, qu'il a soutenu et surmonté. u'il soutiendra 2 
et surmontera ce labeur-là comme anires. Me 


savent que les ercès démographiques figurent parmi 
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les meilleurs stimulants de la diffusion des béné- 
fices de la culture et de l’intensification du travail 
et de la vie humaine. » Quelle que soit la part qui 
puisse leur être réservée dans les conflits politiques, 
ils acceptent d'avance tous les défis, toutes les leçons, 


- fous les risques. À son avis, cette « sérieuse concep- 
tion historique de la réalité » dissipe les « visions 


pessimistes des théoriciens de la surpopulation » et 
assigne ses proportions exactes à la soi-disant loi de 
Malthus, plutôt truisme que loi, remarque-t-il. 

A cet égard, Benedetto Croce partage l’erreur de la 
plupart des philosophes ou des publicistes qui dis- 
cutent la loi de Malthus sans la bien connaître, Croce 
prétend que, une fois dépouillée de son accoutrement 
mathématique, elle perd beaucoup de son aspect 
imposant. Mais cet accoutrement-là, ce sont les cri- 
tiques qui le lui donnent. Jamais Malthus n’a songé 
à présenter sa loi sous une forme absolue. Au con- 
traire, il a simplement posé, ce qui est, dans bien 
des cas, exact, que la population avait lendance à 
s’accroître suivant une progression géométrique 
(x, 2, 4, 8, 16, 82, etc.) tandis que la nourriture ne 
s’accroissait que selon une progression arithmétique 
{x, 2, 8, 4, 5, 6, etc.). Il n’y a donc rien à dépouiller 
du tout, et ce sont les adversaires de Malthus, ou ses 
dévots, qui pour-les besoins (opposés) de leur cause 
ont recours à ce procédé simplificateur. 

. En tout cas, Croce estime que, réduite à son 
essence, la Jloi de Malthus apparaît sous l'aspect 
posilif d’une loi de développement de croissance et 
de progrès, dont lapplication ne saurait être que 
fragmentaire. Aucune discipline, estime-t-il, ni 
l’histoire, ni l’économique, ni la philosophie, ne 
sont en élat de nous procurer la réponse à des ques- 
lions dans le genre de celles qui tourmentèrent 
Malthus. Il se réfugie dans une sorte d'intuition 
mystique, très différente de la religion, qui serait, 
on ne sait trop comment, chargée de nous indiquer 
notre devoir. Il dénie en effet à un certain opli- 
misme religicux, fondé sur cette idée que Dieu n’en- 
voie personne au monde sans lui avoir préparé sa 
nourriture, toute valeur pour nous inspirer un cou- 


rage rationnel en face du risque de l’histoire sociale. 


Cette croyance est pourtant la seule qui soit de 
mature à inspirer aux masses une confiance que cs 
calculs trop subtils du philosophe napolitain ne sau- 
raient pas plus lui apporter que celte confiance un 
peu niaise dans la. bonté immanente de lois de la 


nature (x). 


Contre le malthusianisme. 


Nous devons retenir de l’ensemble des réflexions 
et des études précédentes cette idée que les res- 
sources mondiales actuelles, et surtout les virtualités, 
sont beaucoup plus souples et plus riches qu’on ne 
le pense d'ordinaire. En Australie, en Sibérie, au 
Canada, aux Etats-Unis, nous avons vu que des 
réserves alimentaires immenses dorment pour ainsi 
dire dans le sol. Si rapide que soit la formation d’un 
surplus démographique quelconque, il ne saurait 


être soudain. Par conséquent, si, en douze ou quinze 
. mois, le marché du blé, par exemple, a pu s’adapter 


à une situation qui équivalait à peu près, dans les 
rapports de l'Amérique avec l'Europe occidentale, à la 
procréation subite de cinquante ou soixante mil- 
lions d'hommes, nous ne devons pas nous effrayer 
outre mesure d’une croissance plus modérée encor 


dans sa progression éventuelle. L 


Sans doute; certains cas comme celui du Japon 
paraissent critiques, Il y en a d’autres fort sem- 


G) M. G p. 848. 


: 


| blables dont les rédacteurs du Manchester Guardian 


chose, 8 points, comparativement aux 27 déjà perdus, 


Catholique 


n’ont pas parlé. Ainsi, un gros problème est actuel- 
lement soulevé dans différentes populations afri- 
caines, tant au Sénégal que dans l'Afrique du Sud, 
par l'introduction de la paix anglaise ou française, 
laquelle, en mettant fin aux tueries réciproques qui. 
depuis des siècles, au cours de guerres interminables 

de tribus à tribus, faisaient dans la population indi- 

gène de terribles coupes sombres périodiques, a pro- 

voqué un boursouflement soudain et récent de cette 

population d’où résulte une tension de plus en plus 

grande entre les travailleurs blancs, au Cap par 

exemple, et la main-d'œuvre indigène: Aux Indes 

également, il y aurait lieu d'examiner de très près 

les lois de la procréation et de l'alimentation 

humaine. > ; ; 

De toute façon, cé ne sont pas les théories mal- 
thusiennes qui apparaissent compétentes pour les 
diriger. M. John Brownlec, à qui nous devons l'étude 
sur le recensement britannique de 1921 (1), ne 
craint pas de dire, contre l’école de Cambridge, que 
la restriction du nombre des naissances lui semble 
être une proposition très dangereuse. C'est là, dit-il, 
« unc de ces interventions dans, le cours de la na- 
ture qui, comme on l’a bien vu récemment à 
l’occasion de la crise économique, ne manquent pas : 
de produire des effels auxquels leurs avocats n'avaient 
nullement songé. La Nature a ses méthodes à elle, - 
et à moins de s’y plier l’homme court au-devant de 
l’insuccès ». ; 

Aussi bien, remarque-t-il, la fécondité dont on 
se plaint en Angleterre n'est-elle que très relative 
ct, à certains égards, on peut avec raison dénoncer 
les cffets du malthusianisme. Si l’on considère la 
fécondité des femmes mariées entre 1860 et 1862 ct 
qu'on la représente par 100, on trouve qu'en 19710- 
1912 cet indice est tombé à 73, et l’on peut calcuicr - 
qu'une chute ultérieure- à 65, ce qui est peu de 


ferait atteindre la limite à laquelle on peut maintenir 
en bon état de santé sociale la population. 

Où en est l'Angleterre actuellement à cet égard? 
il est difficile de le distinguer. L’immense restriction 
matrimonjale du temps de guerre, suivie par une 
accélération matrimoniale intense à la fin des hosti- 
lités, a- détruit la régularité de la progression dés 
chiffres relatifs aux naissances et aux décès et à leurs. 
rapports. Mais on peut admettre que le plus gros de 
la perturbation s’est déjà effectué. 

« Le nombre des naissances d'octobre à décembre: 
1921 et de janvier à mars 1922 est presque constant 
et monte à 4o7 000, c’est-à-dire pour ün an un peu 
plus du double de ce chiffre. Autant qu'on puisse 
s'en rendre compte, l'indice de 65, indiqué plus 
haut, a été atteint. Toute chute supplémentaire si- 
gnificrait une diminution de la population, qui ne 
saurait être que progressivé. Prêcher, en de pareilles 
circonstances, la diminution des naissances est un 
acte de témérité. On ne résout pas de pareils 
problèmes avec de la rhétorique facile... mais 
par une réflexion intense et une bonne administra- 
tion. » (2) à ; 

Voilà qui est parler net et qui détruit les argu 
ments de M. Keynes, en ruinant ses échafaudages les 
plus positifs. La surpopulation dont M. Keynes se 
plaint en (Grande-Bretagne ne constitue qu'une 
simple apparence et peut-être l'heure de la déca- 
dence y a-t-elle déjà sonné. ce 

Les capacités de peuplement de la plupart der 
pays sont loin d'être atteintes: par exemple ex 


(1) M. G., p. 346. 
(2) Ibid. 
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rapport à sa superficie et à sa virtualité produc- 
(1). L'Italie ne la dépasse en grandeur que de 
-5ooco kilomètres carrés et compte, pour une 
fertilité moindre, trois fois autant d'habitants. 
M. Prohaska espère que la réforme agraire, en offrant 
à la main-d'œuvre paysanne de nouveaux emplois 
uasi illimités, mettra fin à l’émigration vers les 
tats industriels et augmentera le peuplement, 
Quant à la France, aucune crainte sérieuse n'est 
à entretenir au sujet d’une augmentation possible 
de sa population. Il est vrai qu'avec ses 39 millions 
d'habitants actuels sa récolte annuelle de blé est 
inférieure à la demande, Bon an mal an, nous con- 
sommons 94 à 95 millions de quintaux de blé, La 
guerre a réduit notre production; cependant, en 
1921, nous en récoltâmes 88. Par contre, l'année 
“dernière a été désastreuse ct c'est tout juste si nous 
“pouvons compter sur 64 millions de quintaux (2). 
“ En s'attachant à augmenter le rendement moyen 
«par hectare, en appliquant au sol une culture scien- 
“tilique appropriée, il est possible de doubler ce der 
mice chiffre, cé qui nous mettrait dans la situation 
de peuple exportateur ou capable de nourrir, sans 
“importer, Une population plus nombreuse. 
=. 11 ne semble guère, hélas! que cette” éventualité 
“soit à la veille de se produire. Dans son étude sur 
“|: mouvement démographique en France, M. Rist 
Maisait remarquer (3) que les augmentations consta- 
“técs en 1920 et 1921 dans le chiffre des naissances ne 
se soutiendraiént vraisemblablement pas longtemps. 
Au moment où il écrivait, il ne pouvait avoir con- 
muissance des statistiques concernant le premier se- 
smestre de 1922. Elles sont de nature à contenter, 
hélas! les malthusiens — et néo-malthusiens — les 
“plus déterminés. Il suflit de considérer le tableau 
suivant, où les chiffres respectifs de janvier à juin 
921 et 1922 sont rapprochés, pour s'èn rendre 


1921 1922 
Vooss nur rene ds 180 396 726 
DS CR PE OU 4 348 529 387 68 


L'excès des naissances, qui en 1ÿ21 (janv.-juin) 
…dépassait 72 800, dépassait à peine g 000 en 1922! 
Quant aux mariages, ils ont suivi la même courbe, 
ombant de 238 185 à 193 454. D'un semestre à 
M lautre, la dimnution des naissances est de plus de 
“15 000, Par contre, les décès ont augmenté de près 
“de 4o 000, ce qui est à peine croyable. Quant aux 
nariages, il y en a 45 000 de moins (4). 
On voit comme le tassement s'est rapidement 
béré. La course au déficit dont nous avons si cruel- 
lement souffert depuis 1910 et 1914 reprend avec 
tapidité, Certains départements se signalent par un 
ombre zèle, le Gers avec 1 551 naissances contre 
216 décès, l'Eure avec 3 078 contre 3 528, le Gard 
ivec 3 467 et 3 089. la Haute-Garonne 3 669 et 4 780. 
» Venir vanter les bienfaits et la nécessité du malthu- 
hisme à une nation qui se dépeuple et qui pourrait 
hourrir le double d'habitants passera pour largement 
perflu. Les appels à l'égoïsme et au bien-être sont 
jours trop largement entendus. En France il ne 
Mevrait se trouver personne pour les lancer. Tous nos 
lorts doivent au contraire tendre à augmenter notre 
luissance démographique. C'est pour nous une ques- 
de vie ou de mort. ] 
ns doute, mous pouvons compler sur notre 
point colonial. Ne le dissimulons pas : il est for- 
dable, Mais encore faut-il pouvoir encadrer, aussi 


È ai. 
5) A. G, P- 348. : 
à BH. Jonsnner, De Nieuwe Eeuw, 4. 1. 23. 
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bien dans la vie civile que dans les formations mili- 
taires, les immigrés de même que les coloniaux. Le 
jour où les étrangers s’apercevront que nous n'avons 
plus la force de les assimiler (pure question de domi- 
nation et de prestige), ils formeront çà et là sur 
notre territoire des noyaux de plus en plus réfraa- 
taires, et au lieu de nous faciliter la solution du 
problème démographique qui nous angoisse, ils le 
compliqueront, : 

Il en va de même des Arabes et des noirs. Un 
dangereux remue-ménage agite l'Islam depuis 1917 
et 1918. Nous avons dû en Tunisie accorder une 
part plus considérable à l'électorat indigène. Ce 
mouvement, qui ne fait que commencer, prendrait, 
avec une France en instance de déperdition démogra- 
phique excessive, la plus dangereuse des tournures. 


Rexé 
————h—— 
PETITS TRAITS SUGGESTIFS 


JorrANNEr, 


Ce que vaut un contrat signé Lloyd George 


Du Matin (49. 12. 22): 


Tel est le titre qu’il convient de donner à l'inci- 
dent entre M. Lloyd George et le New York Times, 
associé avec la Chicugo Tribune. On y saisit tout net 
les procédés de l’ancien premier ministre et on y 
jauge sa moralité. 

On sait qu'en août dernier il avait passé contrat, 
moycnnant 4o 000 livres sterling, avec le New York 
Times et la Chicago Tribune pour publier ses Mé- 
moires én Amérique. A peine le contrat passé, il 
cngageait des négociations avec une aulre grande 
agence américaine et lui offrait d'écrire toule une 
série d'articles, Et dans quels termes élaient poursui- 
vies ces négocialions !... Un cäblogramme a été 
divulgué qui contenait textuellement cette phrase: 
« La série d'articles que nous offrons aura beaucoup 
plus de valeur que les Mémoires, » M. Lloyd George 
dépréciait lui-même sa marchandise — une fois 
qu'elle était vendue — afin d'en placer encore 
d'autres 1... », 

Indignés d’un tel manque de bonne foi, le New 
York Times ek la Chicago Tribune menacèrent de 
traîner M. Lloyd George devant la Haute-Cour des 
Etats-Unis, Finalement, M. Lloyd George, après une 

itoyable correspondance que publie le Daily Mail et 
A la veille du jour où la Haute-Cour, saisie, allait 
rendre son jugement, céda. Ses avoués à New-York 
annoncèrent qu'il consentait à l'annulation du contrat 
et qu'il restituait les 4ooo livres sterling déjà 
encaissées. 

Voilà, en gros, l'affaire. Elle cause une sensation 
énorme aux Etats-Unis ct le Sénat américain, par un 
vote unanime,,a décidé de l'enregistrer dans ses 
archives, 

Puisse-t-elle éclairer l'opinion américaine | Puisse- 
t-elle lui montrer ce que vaut la parole de M. Lloyd | 
George, la signature de M. Lloyd George, les con- 
trats portant le paraphe de M. Hpyd George 


QD € 2 Du D DD DD D DO D D DC D D, D D DOTE DE DES 
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Le succès n'est rien, le devoir est tout; et 
le devoir des catholiques, c'est, quoi qu'il en 
coûte, de seconder l'action de l'Eglise avec une 
persévérante sincérité, 

À. DE MUN. 


2 PROJETS DE LOI 
gur l'autorisation de diverses Congrégations 


(Q) 


Société des Missionnaires d'Afrique 
(Pères Blancs) © 


F Exposé des motifs. 
Messieurs, 


La « Société des Missionnaires d'Afrique », dits Pères 


Blancs, a sollicité en 1901, dans les délais légaux, l'auto- . 


rixetion prévue par les art, 13 et 18 de la loi du 1% juill. 
1901. Sa demande, qui portait eur 26 établissements, était 
accompagnée des pièces éxigées par l'arrêté ministériel du 
xer juil. rgo1 et l’art. 16 du réglement d'administration 
publique du 16 août de la même année, 

Aux termes de ses statuts, cette Société, fondée en 1868 
par le cardinal Lavigérie, « a pour but de répandre la civi- 
lisation chrétienne en ‘Afrique et spécialement dans. 
l'Afrique du Nord et’le Soudan ». Un décret du 3r août 
1878 l'avait reconnue à titre d'établissement d'utilité 
publique ; mais, outre que ce décret ne touchait l'asso: 
ciation qu'en tant qu'enseignante, il était inopérant en 
droit, ainsi que l'a exposé le Conseil d'Etat dans son avis 
de principe du 26 janv. r901; et c’est pour cette raison 


que la demande en autorisation a été formée après la pro- 


mulgation de la loi du r°T jüill. rgor. 
Le Gouvernement d'alors estimait que cette demande 
_ pouvait faire Fobjet d'une décision favorable, et il avait, 
en conséquence, présenté au Sénat, le 2 déc. 1902, un 
projet de loi tendant à l'autorisation de la Société. Mais 
ce projet ne vint jamais en discussion, et lorsque, en 
1914, le Gouvernement voulut soumettre le dossier à un 
nouvel examen, il ne put le retrouver. 
Le cabinet actuel partage sur les services que les Pères 
Blancs rendent en Afrique à notre influence l'opinion des 
récédents, et il souhaite que vous accordiez à leur 
iété l'autorisation qui lui permettra de fonctionner dans 
des conditions normales et régulières. °Il n'est pas sans 
inconvénient que des Congrégations qui ne demandent 
qu’à se soumettre à la loi _et dont aucun gouvernement, 
quelle que füt sa nuance, n'a désiré la dissolution, soient 
encore, après plus de vingt ans, dépourvues du statut 
légal qu'elles ont sollicité dès la première heure. C'est 
pourquoi le dossier de rgor a été reconstitué dans la 
mesure du possible: vous le trouverez accompagné de 
documents nouveaux en annexe au présent projet de loi. 
La demande primitive des Pères Blancs portait sur 
26 établissements, dont 21 en Algérie et 6 en France. 
Depuis 1901, Ja Situation s'est modifiée ; en Algérie, les 
services affectés aux hôpitaux de Ghardaïa, de Géryville et 
d'Aurès ont disparu, d'autres établissements se sont trans- 
formés, de nouveaux se sont constitués; en France, le 
Petit Séminaire ou école apostolique de Binson, commune 
de Châtillon-sur-Marne (Marne), détruit pendant la guerre, 
a été transféré à Hennebont (Morbihan), Un autre a élé 
créé à Tournus (Saône-et-Loire), ainsi qu’un sanatorium 
à Pau ; ; ces deux derniers établissements ne sont pas com- 
pris dans la demande en autorisation, mais rien ne s'op- 
pose à ce qu’il soit statué à ce sujet par décret én Conseil 
d'Etat, après que le op Eh se sera prononcé sur le 
sort de la Société. 


(x) Voir dans D. C., t. 9, col. 346-353, le projet de loi 


_ soncernant Ÿ' « Institut missionnaire des Frères des Ecoles 


NAS * 


chrétiennes »; — Ibid., t. 9, col. 53g-5bo, ceux concer- 
mant la « Société des missionnaires du Levant » et la 
« Société des Missions africaines de Lyon »; — Jbid., 
&. 9, col. 620-624, celui concernant Ja Congrégation des 
« Franciscains français pour les Missions à l'étranger ». 

(2) Annexe n° 5292 au procès-verbal de la 2° séance 
de lu Chambre des Députés du 20, 12, 22. : 


Les établissements d'Algérie ont actuellement : 4 
Département d'Alger, — À Maison-Carrée, 1° d'établisse | 


} ment. principal ; 2° le noviciat; 3° un sanatorium; 4° à” 
Dra-el-Mizan, une école indigène avec dispensaire et orphe: 


“indigène, dispensaire et orphelinat d'Ighil-Aly. 


» 


linat ; 5° à El- Goler ; 6° à Ouargla, une école indigène 
avec dispensaire ; 7° à Ghardaïa, une école indigène avee 
dispensaire et orphelinat ; 8°, 9°, 10° et 11° à Fort-Nalio-. 
näl, les écoles indigènes avec dispensaire et orphelinal de 
Taglount-Azouz, de Taourirt-Abdallah, les dispensaires ct 
orphelinats d’Aït-Larba, le dispensaire du douar Iraten 
(Oued-Aissi) ; 12° et 13% aux Altafs, deux résidences dont - 
les membres sont chargés du service paroissial ; 14 eUr 
15° à Djurdjura, l'hôpital Sainte-Eugénie et l'école d'Ouagh: 
zen ‘aveé dispensaireé et orphelinat ; 16° à Birmandreis, . 
l'aumônerié de Saint-Charles, à Kouba; 17° et 18° à 
Djorfa et Laghouat, service paroissial, 

Département de Constantine. — 19° à Oued-Marsa, dis- 
pensaire et orpheliñat de Kerrata; 20° à Akbou, école 


dose. ha fs, 


Déparlement d'Oran. — 21° et. 22° à Géryville et Aïn- 
Sefra, résidences. | 

Tous ces établissements, à Tlexception cependant de. 
l'aumônerie de Kouba de Birmandreis, ont été l'objet d'un 
avis favorable des assemblées municipales. 

Les établissements de France sont au nombre de cinq 
les trois écoles apostoliques ou petits séminaires de Lille, 
rue Wattedu, de Saint-Laurent-d'Olt (Aveyron) et de Ker- 
lois, commune d'Hennebont (Morbihan), une procufe géné- 
rale à Paris, 31 et 33, rue Friant, où sont installés quelques 
religieux délégués pour servir d'intermédiäires entre la 
Société et les pouvoirs publics; enfin uné procure mari: 
time à Marseille, chemin des Chartreux, où sont reçus les 
missionnaires au départ où au retour de leurs missions. 

I n'avait pas paru possible en 1902 d'accorder l'auto- 
risation aux trois premiers établissements de France: on 
objectait que leur reconnaissance aurait pour résultat de 
créer dans certains diocèses des séminaires rivaux des. 
séminaires diocésains, seuls prévus par la législation con- 
cordataire, et que le noviciat de Maison-Carrée devash 
suffire amplement aux besoins de la Société, 

Le premier de ces motifs est aujourd'hui sans He 
par suite de la séparation des Eglises et de l'Etat. Il ne 
semble pas possible non plus de retenir le second : il est 
évident en effet que le noviciat de Maison-Carrée, en rair 
son de sa situation géographique, a besoin, pour assurer 
son. recrutement, de maisons auxiliaires établies sur le 
territoire métropolitain. 

Mais comme il convient d'autre part d'assurer aussi le 
respect de la législation existante en matière d'enseigne= 
ment, il doit être entendu que, à moins d’une autorisation! 
accordée par décret en Conseil d'Etat, le nombre des | 
apostoliqués ou petits séminaires sera limité à trois (x); 
nombre des adolescents qui y seront reçus ne Las 
dépasser cinq cents ; le nombre des maîtres admis à y 
enseigner ne pourra dépasser cinquante ; enfin, conformé: 
ment à l'art. 9 des statuts ci-annexés, ne pourront y être 
reçus que des sujets autorisés par leurs parents à suivré 
leur vocation de missionnaires, 

La Société occupe/ actuellement cent trente-trois stations 
par le moyen de guatre cent quatre-vingt-cinq mission 
naires. De ces missionnaires, un tiers seulement réside er 
Algérie ou en France. Les autres sont répartis dans tout 
l'Afrique du Nord, où ils desservent les Missions du Sout 
dan français, du Nyassa, du Haut-Congo, du Tanganika | 
de l’Ounyaniembé, de Kiou, de Victoria-Nyanza et di 
l'Ouganda. 

C'est enfin aux Missionnäires d'Afrique que, par excepr 
tion à leurs constitutions, le Gouvernement de la Répw 
blique a confié en 1878 la garde du sanctuaire de Sainte Mf 
Ame, à Jérusalem, qui est propriété de l'Etat français | 
un séminaire pour les Grecs Melkites, qui sont fort nom 
breux en Syrie, a été annexé à la basilique en 1882. Cv. 
séminaire est un précieux instrument pour l'expansion dh 
notre langue, de notre ‘civilisation et de notre influencer 


= 


(x) Comme il a été dit plus haut, nous prévoyons dè à, 
maintenant l'autorisation d'une quatrième école 
lique à Téueous. 


ions sommaires. justifient V'intérèt que p prend 

POenaarent à l'avenir de cette Société missionnaire : 

Je moment 5 venu de lui accorder les moyens de se 

recruter en France afin d'assurer le développement de ses 

Missions, qui nous sont utiles entre toutes. 

- C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations le projet de loi dont la teneur suit, qui a 
fer objet d'autoriser la « Société des Missionnaires 

d'Afrique » et d'en régler le fonctionnement conformément 


aux dispositions de l'art. 13 de la loi du 1® juill. 1907. 
s Dispositif. 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
x ou é 
" Le pro jet de loi dont la teneur suit sera présenté à la 
. Chambre des députés par le président du Conseil, ministre 
x 
à 
D: >: SITUATION 
| DÉPARTEMENTS DES | 
ÉTABLISSEMENTS 
Alger, 3 Maison-Carrée. Siège social. 
Id. Noviciat. 
Id. ” Sanatorium, 
Dra-el-Mizan. 


Fort-National, 


Mekla Dans j)- 
Les Attars. 


Aumônerie. 


| Id. 

| Vis Bermandreis, 
Ï Djurdjura (Michelet). 
| Id 


Et litre PLUS par le TRE de l'Intérieur, par 
le ministre de Jnstruction publique et des Beaux-Arts et 


* 


Ecole indigène, dispensaire et orphelinat. 

Ecole indigène, dispensaire et orphelinat de Taglount-Azouz. 

‘ I. Ecole indigène, dispensuire et orphelinat de Taourirt-Abdallah. 
Id. Dispensaire de l'Oued-Aissi (propriété Olivier). 


Saint-Cyprien. — Service paroissial. 

Sainte-Monique. — Service paroissial. 

Aumônerie de Saint-Charles de Kouba. 

Hôpital Sainte-Eugénie. 

Ecole indigène, dispensaire et orphelinat d'Ouarghzen. 


El-Goléa. Ecole Pre et Sopmise 
Ouargla. 
Ghardaïa, Ecole lnsigtnt; dispensaire et orphelinat, ; 
Djelfa. Service paroissial. 
ù Lagbouat, — 
f Oran. Géry ville, Service paroissial, 
Air-Sefra. Ecole et service paroissial. : 
Constantine Oued-Marsa. Dispensaire et orphelinat de Kerrata, 
Akbou. Ecole indigène, dispensaire et orphelinat. 4 
Seine. Paris. Procure générale. x 
»ouches-du-Rhône. | Marscille. Procure maritime et infirmerie. 
Aveyron. Saint-Laurent-d'Olt, Ecole apostolique, 
Morbihan Hennebont (Kerlois). Ecole apostolique. 
Nord. Lille. Ecole apostolique. 4 
L 5. ARRET RO D Tan nn less re Unie nc ue 169 1} 


{!) Le total des chiftres indiqués est en réalité de 158, (Note de la D. C.) 


par le ministre des Colonies, qui sont chargés d'en exposer , 
les motifs et d'en soutenir la discussion : 


ART. 187, — La « Société des Missionnaires d' Ati », 
dits Pères Blancs, dont l'objet est de recruter et de former 
des missionnaires français pour « répandre la civilisation 
chrétienne en Afrique, et spécialement dans l'Afrique du  - 
Nord et le Soudan », et de pourvoir aux besoins de ses 
membres âgés, malades ou infirmes, est autorisée, à la 
charge de se conformer aux lois existantes et aux statuts 
annexés à la présente loi. c ER 


Arr. 2. — Elle est autorisée, en conséquence, à oui) À à: 
les établisements ci-après énumérés, dont l'objet est expres- 
sément limité aux œuvres indiquées dans le tableau ci- 
dessous, et dont le personnel ne pourra pas dépasser les æ 
chiffres indiqués à ce tableau sans une autorisation dom 
née par décret en Conseil d'Etat. #4 


NOMBRE 
BUT POURSUIVI DES 
MEMBRES. 


l 


Hu D ou vs @ en be bo ON bo Om 06 ce Gr © m0 & En © 


» 


AnT. 3. — {identique à l'art. 3 du 1® projet, reproduit 
col. 348-350.] 


Anr. &, — [Identique à l'art. 4 du 1 Projet. Toutefois, 
uvénats ef Soc au lieu de oo ; au $ 3, lire 5o au lieu de 


Anr. 5, — (fdentique à cg 8 5 du 1% po. Toutefois, 
ur & fer et 2, lire Société au lieu de Congrégation, et, au 
3, membres de la Société au lieu de religieux. ] 


“ Aur. 6. — [identique à l'art. 6 du 1% projet, sauf à 
lacer, eu $, le mot religieux par les mots membres 
la Société, im NL EEE DU E Ti 


EL + #8 dans un délai de six mois à partir de la date 
l'autorisation, solliciter la rétrocession, su profit de 
l'établissement qu'il dirige, des biens consse à son 
: nement et À son entretien, ou la régularisation de 
eur acquisition. 

7 a 8. — {identiques aux ert. 7 ei 8 du 1* projet, 


uer partout le le mot au mot 
ds entique à l'art. 9 du 1 projet, sauf à 


£ 
D É UrT LA 


$ 2, Lire trois écoles apostoliques au lieu de quatre. 


| chrétienne en Afrique, et spécialement dans l'Afrique du 


substituer, dans le 4% $, les mots Société et assemblée 
générale aux mots Congrégation et Chapitre. ] 
[Suivent les mêmes signatures que dans le 1° proj 


Statuts de l'Association des Missionnaires d'Afr 
(Pères Blancs), 


xt, — L'Association des Missionnaires d'Afri 
pour but de répandre la civili 


Ant. 
(Pères Blancs) a 


Nord et le Soudan. 

AnrT, 2. — Pour atteindre ce elle ouvre pour 
enfants indigènes des orphelinats, des écoles, où 
appliqués 
des inslitutions d'arts et métiers et d'agriculture ; 
joint le soin des malades dans les hôpitaux et les ‘dispen- : 
saires. 

Ant. 3. — Elle est gouvernée un Supérieur général. ;. 
assisté d'un Conseil com L tre ossistants, tous 
élus pour six ans par le pitre Dr és Tete 

Ant, 4. — Elle se compose de prêtres séculiers, qui me 
font pas les vœux de religion, mais promettent seulement 


les programmes de l'enseignement primaire 
elle ÿ 


4 


T7 & 


- 703 : 


_ libre jouissance de ses biens et revenus. C'est sur ces 


- envoyés dans toutes les Missions d'Afrique où les évêques 


La 


du règlement ét des tarifs arrêtés par la Conférence télé- : # 


phiques. » : S * A. SARRAUT. : 
imp. Pauz Fenon-Vrau, 3 et 6, rue Bayard, Paris, VII". — Le gérant: A. Farc. 


ee Documen tatio 


aux Supérieurs de te obéir et d'être fidèles aux ess | rnation: - le ‘11 juin: _ 1908. 

Ces prêtres s’adjoignent, à titre d’auxiliaires, pour le | des faxes terminales et. de “transit applicables * en 
matériel, des coadjuteurs laïques, qui sont entretenus par Éness CH ES CORTE Pet 
l'Association, mais n’ont aucune part à son administration. : Vu Ia loi du 29 te 1913, ‘éoncernint la fixation de 


certaines taxes télégraphiques ‘intérnationales ; 

Vu le décret du 1x1 juill. 1921, fixant les taxes radiotélé- 
graphiques revenant à la France pour la transmission des 
télégrammes acheminés par la télégraphie sans fil; 

Sur la proposition du ministre des Travaux. publics, du 
ministre des Finances et du Tr stre 4 Golonies, 


AnT. 5. — Chaque membre conserve la propriété et la 


revenus personnels qu'il pourvoit à son entretien pour ses 
livres et ses vêtements ; l'Association prend à sa charge 
toua: les frais de nourriture, de logement et de maladies. 


ART. 6. — Les membres de l'Association, n'étant point 
religieux, sont, en conséquence et conformément aux con-- DÉGRÈTE. Le 
stitutions apostoliques, soumis aux Ordinaires pour le spi- Ar ee Il etcrét dans oh pre 7 ess 


rituel, tiennent d'eux leur juridiction et a L pole et les colonies françaïses reliées à la métropole par. 
ministère que sous leur autorité; pour le temporel, ils | Ge communications radiotélégraphiques, une catégorie de 
sont soumis aux autorités civiles, conformément aux lois. correspondances dites « radio-léttres Je 

Ant. 7. — Dans chaque établissement, un supérieur Ces correspondances seront expédiées- par 4 poste du 
local est nommé par le Supérieur général, en Conseil. | bureau de dépôt jusqu'à la station radiotélégraphique 
En cas d'absence où de vacance, il est remplacé par un émettrice, puis transmises radioélectriquement par celle-ct- 
assistant. à la station réceptrice correspondante et envoyées par la. 

ART. 8. — Pour être admis au noviciat, il faut être | poste au destinataire par cette dernière. f 
âgé d'au moins seize ans et avoir régulièrement terminé 
ses études classiques jusqu'à la philosophie inclusivement. 

Les aspirants qui ne réunissent pas ces conditions sont 
reçus d'abord dans des pone organisés en France 


AnT, 2. — La taxe totale applicable aux « radia-lettres » 
comprend : L 

1° La taxe afférente à l’affranchissement d'une lettre” 
simple circulant dans le pays d’origine ; 


pour le -recrutement. 2° Le cas: échéant, la taxe afférente à l’affranchissement 
Arr. 9. — L'admission, tant aux postulats qu'aux novi- | d'une lettre simple! lorsque la « radio-lettre » est à desti- 

cials; est prononcée par le supérieur de la maison, sur là | nation d’un pays au delà de celui où est établie la station 

présentation du curé ou de quelque personne recomman- | radiotélégraphique éceptrice; 

dable, et, pour les mineurs, avec le consentement écrit 3° La taxe afférente au parcours radiotélégraphique et. 

de leurs RES ou tuteurs. qui est égale, dans chaque relation, aux deux tiers de la. 
ART: 10. — La durée normale du Sovitier est de ‘déux {axe radiotélégraphique applicable aux télégrammes ordi- 

ans. Durarit ce temps, les novices travaillent à se. former naires. 

au genre de vie qu'ils devront mener plus tard. Il sera appliqué un minimum dé perception de 20 mots. 
ART. 11. — Avant d'être admis dans l'Association, les | Par « radio- lettre ». 

aspirants sont soumis à un examen sérieux destiné à éta- ART. 3. 2 Les.« radio- ne » devront être fédigées 


blir qu'ils ont, à un degré suffisant, les forces physiques | uniquement en langage clair du pays d'origine ou du pays: 
et- les aptitudes intellectuelles et morales nécessaires pour | 4e destination. ÉTÉ Scront transmises après les télégrammes 
la rude vie de missionnaires. de toute nature. Toutefois, lorsque ces correspondances. 

ART. 12. — En dehors de la pension annuelle, les étu- n'auront pu être transmises par la station radiotélé-… 
diants, novices ou postulants, doivent fournir un trousseau graphique émettrice au cours de la dernière séance de 
et faire un versement en numéraire en vue des voyages travail du jour de leur arrivée à cette station, elles seront 
éventuels dans la famille. transmises le lendemain, concurremment avec, les télé- 
grammes. 

Est remboursée à l'expéditeur, à la suite d'une demande 
de remboursement ou d'une réclamation visant l'exécution 
du service, la {axe intégrale de toute «-radio-lettre » qui, 
par le fait du service radiotélégraphique, n'est pas par: 
venue à destination ou n'a été remise au destinataire 
qu 'après un: délai de deux fois vingt-quatre heures dans 
le régime européen, et de trois fois _vingt- quatre heures 
dans le régime extra-européen. 

La durée du transport par poste dans le pays: d'origine 
et dans le pays de destination n'entre pas dans le calcul 
du délai indiqué ci-dessus, 


; 


AnT. 18. — En dehors des services de la maison-mère, 
destinés à assurer l'administration, le fonctionnement et la 
permanence de œuvre, les missionnaires, une fois 
membres de l'Association, travaillent à réaliser le but de- 
celle-ci soit en faisant la classe dans les écoles indigènes, 
soit en soignant les malades indigènes, dans des hôpitaux 
ou des dispensaires, soit en élevant les enfants abandonnés, 
recueillis dans les orphelinats. En outre, ils peuvent être 


les réclament. C'est le Supérieur général qui statue sur ces 
questions, en Conseil. 


- Anr, 14. — Le siège de l'Association des Missionnaires 
que (Pères Blancs) est à Maison-Carrée, près d'Alger ART. 4. — [Modification des $ B et CG de l'art. xer du 
(département d'Alger). : décret du 11 juill. 1921; sans intérêt pour les LE | 


culiers.] 


ART. 5: — Sont abrogées les d'apcdfions contraires re 
décret du 11 juill, 1921.; 


= 


Documents administratifs. - Ne, 
Art. 6: — La date d'application du présent décret sera 
fixée par arrêté du So QUE d'Etat des Postes et des! 


RADIO-LETTRES : ; Télégraphes. 


ART, 7. — Le tte des Travaux LC ostte a rnistte) 

: des Finances et le ministre des Gblonies £a chargés, 

ï -chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent} 

Création de correspondances décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré au 

entre la métropole et les colonies françaises. Bulletin des lois. ee 4 


DÉCRET DU 13 JANVIER 1923 (1) us à Paris, le 13 janvier Rb 6 
à = A. Mirrerans. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, * ‘ : ë d 
Vu l'art. 2 de la loi du 21 mars 1878, relative à la taxe Par le Président de la re : 
télégraphique ; Le ministre des Travauæ publics, 
Vu la Joi du 2r juillet 1909, portant approbation Yves Le Trocquer. FE 


Le ministre des Financesy, 

:. È Eee à Cr. pe LASTEYRIE 
(1) « Décret porlant création de correspondances dites 4 sente ; 
« radio-lettres » ct modifiant cerlaines taxes radiotélégra- Le ministre des Colonies, : 


